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PARTIE I 

PARTICIPANTS ET BUREAU DE LA COMMISSION 

La Commission mixte FAO/OMS du Codex Alimentarius a tenu sa 
sixième session au Palais des Nations, à Genève, du 4 au 14 mars 
1969. 	Y ont assisté 225 participants, comprenant des représentants 
et observateurs de 47 pays, ainsi que des observateurs de 30 orga-
nisations internationales ( la liste des participants est reproduite 
à l'Annexe I). 

La sixième session de la Commission mixte FAO/OMS du Codex 
Alimentarius, convoquée par les Directeurs généraux de la FAO et de 
l'OMS, a été ouverte par le Dr. P. Dorolle, Directeur général adjoint. 
de l'OMS, qui, au nom des deux Directeurs généraux, a souhaité la 
bienvenue aux participants. 

Le Directeur général adjoint a rappelé la création du Program-
me mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires et a exprimé sa satis-
faction de voir que la Commission du Codex Alimentarius comptait 
maintenant 63 Etats Membres. 	Il a souhaité la bienvenue aux nou- 
veaux Membres et a souligné l'importance que l'OMS attache aux acti-
vités du Programme, en particulier dans le domaine de la santé pu-
plique. 	Il a également insisté sur l'excellente coopération qui 
existe entre la FAO et l'OMS en ce qui concerne le Programme et 
d'autres activités apparentées. 

La session s'est tenue sous la présidence de M. J.H 
(Royaume-Uni), secondé par trois Vice-présidents: M. I.H. 
(Australie), M. E. Mortensen (Danemark) et le Professeur 
(Suisse). 	M. G.O. Kermode (FAO) et le Dr. C. Agthe (OMS 
assumé les fonctions de cosecrétaires. 

Au cours de sa session, la Commission a réélu M. J.H.V. Davies 
(Royaume-Uni) comme Président de la Commission; il occupera ses 
fonctions de la fin de la sixième session à la fin de la septième. 
La Commission a aussi réélu M. I.H. Smith (Australie), M. E. Mortensen 
(Danemark) et le Professeur O. Hbgl (Suisse) en qualité de Vice-
présidents de la Commission; ils demeureront en fonction de la 
fin de la sixième session à la fin de la septième. Elle a également 
désigné le Dr. R. Wildner (Autriche) Coordonnateur pour l'Europe, 
conformément aux Articles II.4(a) et II.4(b) du Règlement intérieur; 
le mandat du Dr. Wildner est donc prolongé jusqu'à la fin de la 
neuvième session de la Commission. 

.V. Davies 
Smith 
O. Hbgl 

) ont 
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Adoption de l'ordre du jour  
• 

Ayant décidé de modifier le libellé du point 13 . de l'ordre  
dú jour provisoire en supprimant la mention relative au Plan dé 
présentation des normes Codex, puisque aucun amendement à ce Plan  
n'était soumis à son examen, la Commission adopte à l'unanimité 
l'ordre du jour provisoire ainsi amendé, sans modification de 
l'ordre des questions à étudier.  

~ 
PARTIE Ii  

 

COMITE EXECUTIF  
-RAPPORTS DES DOUZIEME ET -TRErZIEME SESSIONS  

La Commission était saisie des rapports de la douzième session  

du Comité exécutif, tenue à Rome du 5 au 7 juin 1968, et de la  

'treizième session, tenue' à Genève le 3 mars 1969. 	En présentant  
ces rapports, le Président a appelé l'attention de la Commission  

sur le fait que toutes les questions de fond discutées par le Comité  

exécutif seraient examinées par la Commission dans le cadre des ..  
points appropriés de son ordre du jour. On trouvera à l'Annexe  

II le rapport de la treizième session'du Comité exécutif.  

PARTIE III  

COMPOSITION  
(au 14 mars 1969)  

Membres de la Commission du Codex Alimentariús .  

La Commission 
52 à 64 pays depuis 
Membres figure 

Europe  

no.te.que le nombre de ses Membres est passé de.  
sa dernière session. 	La liste à jour des  

ci-dessous:  

1. Autriche 16. Norvège  
2. Belgique 17. Pologne  
3. Bulgarie  18. Portugal  
4. Danemark 19. Roumanie  
5. Finlande 20. Espagne  
6. France  21. Suède  
7. Allemagne (Rép. 	féd.)  22. Suisse  
8. Grèce  23. Turquie  
9. Hongrie  24. Royaume-Uni  

10. Irlande  25. Yougoslavie  
11. IsraHl  
12. Italie  Amérique du Nord  
13,. Luxembourg  
14. Malte 	• 26. Canada  
15. Pays-Bas  27. Etats-Unis  



Amérique latine 

	

28. 	Argentine 

	

29. 	Brésil 

	

30. 	Chili 

	

31. 	Colombie 

	

32. 	Cuba 

	

33. 	Guatemala 

Togo 
Tunisie 
Ouganda 
République Arabe Unie 

Pacifique du Sud-Ouest 
34. 	Mexique 
35. 	Paraguay 53. Australie 
36. .Pérou  54. Nouvelle-Zélande 
37. 	Trinité et Tobago 
38. 	Venezuela Asie 

Afrique  Chine 
 Inde 

39. 	Cameroun ' 57. Iran 
40. 	Ethiopie 58. Irak 
41. 	Ghana 59. Japon 
42. 	Côte-d'Ivoire 60. Jordanie 
43. 	Kenya 61. Koweit 
44. 	Madagascar 62. Philippines 
45. 	Maroc 63. Arabie Saoudite 
46. 	Nigeria 64. République Arabe Syrienne 
47. 	Sénégal 65. Thailande 
48. 	Soudan 

PARTIE  IV 

PRINCIPES GENERAUX 

Codes d'usages  

La Commission a pris connaissance de l'opinion des conseillers 
juridiques de la FAO et de l'OMS selon qui ses Statuts l'habilitent 
à élaborer et à adopter des codes d'usages de caractère consultatif. 
Les avis des deux conseillers sont reproduits à l'Annexe III du 
présent rapport. 

La Commission note que, conformément aux dispositions du Plan 
de présentation des normes Codex intéressant des produits, toutes 
les sections des codes d'usages destinées à figurer avec force 
obligatoire dans les normes devraient être citées in extenso dans 
ces dernières. Les codes d'usages ou sections des codes d'usages 
mentionnés dans les normes mais dépourvus de tout caractère obli-
gatoire devraient être indiqués par voie de références; il faudrait 
aussi préciser que leurs dispositions sont facultatives. 

Amendements aux paragraphes 1, 2 et 3 des Principes généraux du 
Codex Alimentarius  

La Commission a examiné les projets d'amendements aux Principes 
généraux du Codex Alimentarius préparés par le Secrétariat à la 
lumière des débats consacrés à cette question par le Comité du Codex 
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sur les Principes généraux à sa troisième session. Le texte des 
Principes généraux du Codex Alimentarius concernant i) l'objet 
du Codex Alimentarius, ii) la portée du Codex Alimentarius et 
iii) la nature des normes Codex, tel qu'il a été adopté par la 
Commission, figure à l'Annexe IV du présent rapport. 

Acceptation des normes Codex intéressant des produits - paragraphe 4  
des Principes généraux 	 . 

La Commission était saisie des recommandations formulées à. sa 
troisième session par le Comité du Codex sur les Principes généraux 
au sujet de l'acceptation des normes Codex intéressant des produits. 
Le.texte proposé par le Comité précité est reproduit à l'Annexe II 
de son rapport. La Commission note que ce Comité n'a proposé aucune 
modification pour les modalités de l'"acceptation sans réserve" et 
de l'flacceptation à titre d'objectif" qu'elle avait acceptées à sa 
cinquième session. Elle prend note aussi de la teneur du texte 
révisé proposé par le Comité du Codex sur les Principes généraux 
et intitulé "Acceptation assortie de légères dérogations". La 
version adoptée par la Commission en ce qui concerne les modalités . 

d'acceptation des normes Codex de produits figure à l'Annexe IV 
du présent rapport. 

La délégation de la République fédérale d'Allemagne a attiré 
l'attention sur les observations de son Gouvernement concernant la 
procédure d'acceptation décrite dans les rapports de la cinquième 
session de la Commission du Codex Alimentarius et de la troisième 
session du Comité du Codex sur les Principes généraux. A son avis, 
les dispositions actuellement proposées par le Comité du Codex sur 
les Principes généraux donnent lieu à un certain nombre de problèmes 
ardus touchant aux incidences juridiques et à l'applicabilité de 
la procédure. Cela est dû au fait que les différentes modalités 
d'acceptation qui ont été élaborées au cours des années imposeront 
des obligations étendues aux Etats Membres qui acceptent les normes; 
en outre, ces modalités ne comportent pas, le principe de récipro-
cité qui est généralement reconnu dans le domaine international. 
La République fédérale d'Allemagne a envisagé dès le début une 
procédure beaucoup plus souple et craint que les dispositions 
actuellement examinées n'empêchent de nombreux Etats Membres de 
choisir la modalité de l'acceptation sans réserve,' ce qui irait à 
l'encontre des buts visés par le Codex Alimentarius. La délégation 
de la Republique fédérale d'Allemagne a donc proposé l'établissement 
d'un groupe de juristes chargé d'examiner les diverses questions qui 
paraissent non encore résolues, étant entendu que cette proposition 
ne devrait en aucun cas ralentir les travaux de normalisation. 
Plusieurs délégations se sont rangées à cet avis. Selon d'autres 
délégations, la procédure d'acceptation des normes a été soigneuse-
ment étudiée pendant plusieurs années aussi bien par le Comité du 
Codex sur les Principes généraux que par la Commission elle-même. 
D'autre part, elle n'a pas encore été essayée dans la pratique; 
il importe donc d'accepter les vues du Comité du Codex sur les 
Principes généraux selon qui la procédure d'acceptation revêt un 
caractère provisoire et pourrait être réexaminée, le cas échéant, 



à la lumière de l'expérience acquise: La Commission décide d'adopter 
à titre provisoire la procédure d'acceptation et de voir comment elle , 
fonctionnera dans la pratique lorsque des nor mes seront soumises aux 
gouvernements pour acceptation, dans le cadre de l'étape 9 de la pro-
cédure. 

'14. .Le délégation du Ghana.a appelé l'attention de la Commission _ 
sur'quelques problèmes concernant la mise en vigueur et le contrôle 
des normes alimentaires dans les pays en voie de développement. 
Certains d'entre eux ne sont pas en mesure de veiller à la stricte 
application des normes des denrées importées en raison du faible 
effectif de personnel qualifié et des installations techniques 
limitées dont ils disposent. Pour résoudre la difficulté,et empêcher 
le dumping d'aliments de qualité inférieure, la délégation du Ghana 
a proposé que, lorsque des denrées faisant l'objet d'un commerce 
international sont conformes aux normes. Codex, -  le fait soit. indiqué 
sur l'étiquette. Cette question a été examinée par le Comité du. 
Codex sur les Principes généraux, qui a estimé prématuré d':envisager 
une disposition de ce genre tant qu'un certain nombre de normes 
n'auront pas été envoyées aux gouvernements pour acceptation. Il 
a été noté que tout pays qui importe des denrées alimentaires peut . 
demander un certificat ou une garantie provenant d'une source 
acceptable du pays exportateur et assurant que le produit en cause 
.est conforme à la norme Codex. 

On a souligné que les dispositions du"paragraphe B,. de la 
deuxième phrase de l'alinéa C i) ét de 'l'alinéa C ii). constituent 
des demandes ou. invitations adressées aux gouvernements et n'ont 
aucun caractère obligatoire. pour .eux. 

Acceptation des normes Codex générales - paragraphe 5 des Principes  
généraux 

La Commission note que le Comité du Codex sur les Principes 
généraux a recommandé une procédure d'acceptation pour les normes 
générales. .Cette procédure, de même que celle relative aux normes. 
Codex de produits, a un caractère provisoire; elle a été élaborée 
pour,que, si la Commission adopte des normes générales à l'étape 8, 
les gouvernements disposent d'une procédure selon laquelle examiner 
ces normes en vue de leur acceptation. La Commission reconnaît 
qu'il serait souhaitable de disposer d'une procédure pour l'accepta-
tion des normes générales mais, en ce qui concerne les_ dispositions 
relatives à l'acceptation sans réserve de telles normes, elle estime 
que le texte en doit être plus proche 'de celui des.dispositions 
analogues intéressant les normes de produits. Elle est notamment 
d'avis d'indiquer clairement. dans le paragraphe traitant de 	. 
l'acceptation sans réserve que la distribution de produits en.  bon 
état, conformes à une norme Codex générale, ne doit pas être entravée, 
dans le pays acceptant cette norme, par des dispositions législatives 
ou administratives qui concernent la santé des consommateurs ou tout 
autre élément prévu dans les normes alimentaires. et qui relèvent 
du domaine couvertpar les stipulations de la norme générale. La. 
Commission"adopte le texte révisé qui figure à l'Annexe IV du 



présent rapport. Elle décide d'adopter à titre provisoire la 
procédure d'acceptation et de voir comment elle fonctionnera dans 
la pratique lorsque des normes générales seront soumises aux 
gouvernements pour acceptation, dans le cadre de l'étape 9. 

Retrait ou amendement de l'acceptation y' 

17. La Commission adopte le texte proposé à sa troisième session 
par le Comité du Codex sur les Principes généraux au sujet du 
retrait ou de l'amendement de l'acceptation. Ce texte est re-
produit à l'Annexe IV du présent rappórt. 

PARTIE V 

Amendements à la Procédure d'élaboration des normes Codex 

18. Le Comité du Codex sur les Principes généraux, à sa troisième 
session, a estimé que l'interprétation des étapes 9 et 10 de la 
Procédure d'élaboration des normes Codex se heurtait à des diff i-
cuités qu'il fallait résoudre avant de soumettre. les normes aux 
gouvernements pour acceptation. Les principales questions en la 
matière semblaient être les suivantes: 

Comment une norme définitivement approuvée par la 
Commission peut-elle encore être qualifiée de 
"provisoire"? 

Quelles sont les incidences de la publication d'une 
norme. dans le Codex Alimentarius? 

Que faut-il entendre par."un nombre d'Etats suffisant"? 

19. La Commission a.examiné un document préparé par le Secrétariat 
et contenant les amendements proposés au sujet de la Procédure 
d'élaboration des normes Codex, avec les raisons qui les, ont motivés. 
Elle a également étudié les recommandations du Comité exécutif en 
ce qui concerne l'amendement proposé pour l'étape 9 . de la Procédure. 
Les projets d'amendements à la Procédure d'élaboration des normes 
Codex tiennent également compte des codes d'usages et des autres 
dispositions de caractère non obligatoire. 

20. La Procédure d'élaboration des normes Codex et des codes 
d'usages,, amendée et adoptée par la Commission, figure à l'Annexe 
V du présent rapport. 

1 Note du Secrétariat: 
Ce paragraphe a été omis par inadvertance dans le projet de 
rapport soumis pour adoption à la Commission. Celle-ci a 
toutefois accepté le texte relatif au retrait ou à l'amende-
ment de l'acceptation qui figure au par. 19 du document 
ALINORM 69/9, ainsi que le Président l'a rappelé à la Com-
mission lors de l'adoption de l'Annexe IV du présent rapport. 
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La délégation du Pérou n'a pas souscrit aux versions amendées 
relatives à l'étape 10 de la Procédure d'élaboration des normes 
Codex mondiales et aux étapes 10 et 11 de la Procédure d'élaboration 
des normes Codex régionales, en estimant qu'il convient de préciser 
quel est le nombre de pays dont l'acceptation est exigée avant que 
les normes recommandées soient publiées dans le Codex Alimentarius. 

La Commission est convenue que la Procédure d'élaboration des 
normes Codex s'applique aux codes d'usages élaborés par la Com-
mission; toutefois, s'agissant des codes d'usages élaborés 

 et qu'elle jugerait utile d'inclure dans le Codex 
Alimentarius, la Commission se réserve dans chaque cas le droit 
de déterminer quelles sont les étapes à appliquer avant l'inclusion 
de ces codes dans le Codex Alimentarius. 

Procédure d'examen des normes par la Commission à l'étape 8  

Lors de sa cinquiéme session, la Commission avait demandé au 
Comité exécutif d'élaborer une procédure qui facilite l'examen 
par la Commission des amendements proposés aux normes parvenues 
à l'étape 8 et qui, en particulier, permette aux Membres de la 
Commission d'avoir suffisamment de temps pour étudier le texte 
écrit de ces amendements avant les sessions de la Commission. La 
Commission ayant examiné les recommandations du Comité exécutif, 
décide de les incorporer au Manuel de procédure (voir l'Annexe VIII 
du présent rapport) pour qu'elles s'appliquent à partir de sa 
septième session. 

Plusieurs délégations ont souligné qu'il est souhaitable que 
les amendements proposés pour des normes parvenues à l'étape 8 
soient communiqués le plus longtemps possible à l'avance. 	La 
Commission relève que, selon ces recommandations, les projets 
d'amendements devraient parvenir entre les mains de ses Membres 
un mois avant le début de la session et que les amendements -reçus trop 
tardivement ne sauraient être examinés en tant qu'amendements écrits 
aux termes de la Procédure. Le Secrétariat s'est engagé à faire en 
sorte que les délais voulus soient nettement indiqués dans les rap-
ports, ou dans les lettres d'envoi des rapports, des organes subsi-
diaires qui soumettent à la Commission des normes à l'étape 8. 

Guide concernant la procédure de révision et d'amendement des nor-
mes Codex recommandées 

La Commission a examiné la question de savoir si les comités 
du Codex qui désirent proposer des amendements pour des normes 
adoptées par la Commission à l'étape 8 peuvent être autorisés, en-
vue d'accélérer l'adoption de ces amendements, à prendre les dis-
positions utiles pour obtenir l'avis des gouvernements sur les 
amendements proposés, sans approbation préalable de la Commission. 
La Commission décide de ne pas autoriser les comités du Codex à 
employer cette procédure, mais elle est convenue que, lorsqu'un 
amendement proposé par un comité du Codex lui soumis à l'étape 1, 
elle peut communiquer l'amendement proposé aux gouvernements pour 
solliciter leur avis dans le cadre de l'étape 3, en sautant ainsi 
l'étape 2. Elle note que cette procédure implique un amendement 
au pragraphe 5 de l'Introduction à la Procédure d'élaboration des 
normes Codex. 
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26. La Commission est également convenue que, afin d'activer la 
procédure d'amendemartsdes normes, les propositions d'amendement éma-
nant des gouvernements ou des comités du Codex pourraient être sou-
mises par le Secrétariat au Comité exécutif si les délais impartis 
et la nature du projet d'amendement le permettent. On a admis que 
tous les amendements proposés par des Membres de la Commission 
doivent être soumis au Secrétariat de celle-ci. On trouvera à l'An-
nexe VII le guide concernant la procédure de révision et d'amende-
ment des normes Codex recommandées, guide que la Commission est 
convenue de publier dans la deuxième édition du Manuel de Procédure. 

Procédure d'élaboration des normes pour le lait et les produits  
laitiers 

- 27. La Commission est convenue d'amender la Procédure d'élaboration 
des normes pour le lait et les produits laitiers afin d'établir 
une concordance avec les versions amendées de la Procédure d'élabo-
ration des normes Codex. On trouvera à l'Annexe VI la Procédu-
re d'élaboration des normes pour le lait et les produits laitiers, 
amendée et adoptée par la Commission. 	Celle-ci, conformément à 
sa décision d'ajourner la discussion concernant le paragraphe di-
recteur 10, et en attendant une décision relative , à ce paragraphe, 
laisse au Comité d'experts gouvernementaux sur le Code de Principes 
concernant le lait et les produits laitiers le soin de poursuivre 
l'examen des normes à l'étape 8, (voir aussi par. 121-123 du présent 
rapport). 

PARTIE VI  

AMENDEMENTS AU REGLEMENT INTERIEUR. DE LA COMMISSION 

Amendements à l'Article II.4(a)  

28. La Commission note que l'expression "région ou groupe de pays 
expressément énumérés par la Commission" ou l'expression "région 
ou groupe de pays" apparaissent non seulement dans l'Article VI.3 
mais encore dans les Articles II.4(a), (b) et (c), IV.6, IX.1(b) 
(1) et (2) et IX.3, 6(b) et 7 et X.1. 	On a fait valoir, à la 
cinquième session de la Commission, que le sens du mot "région" 
n'était explicité dans aucun des articles du Règlement intérieur. 
La Commission souscrit à la recommandation formulée par le Comité 
exécutif à sa 12ème session (5-7 juin 1968) et tendant à l'intro-
duction d'un amendement explicatif dans le premier article ot ces 
expressions apparaissent, à savoir l'Article II.4(a), et elle adop-
te la versión révisée ci-après dudit article: 

"Article II.4(a)  

La Commission peut désigner, parmi les délégués des Membres 
de la Commission un coordonnateur pour l'une quelconque des 
zones géographiques énumérées à l'Article III.1 (ci-après 
désignées "régions") ou tout groupe de pays expressément 
énumérés par la Commission (ci-après désignés "groupes de 
pays") chaque fois qu'elle décide, sur proposition de la 
majorité des Membres de la Commission qui constituent la 
région ou le groupe, que les travaux relatifs au Codex Ali-
mentarius dans les pays considérés l'exigent." 
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Amendement à l'Article II.4(b)  

La Commission souscrit à la recommandation formulée à sa 12ème 
session par le Comité exécutif, selon qui il y aurait lieu de fixer 
la durée du mandat des coordonnateurs comme dans le cas des 
membres du Bureau de la Commission et du Comité exécutif. Elle 
adopte en conséquence la version révisée ci-après de l'Article 
II.4(b) recommandée par le Comité exécutif: 

"Article II.4(b)  

Les coordonnateurs sont nommés uniquement sur proposition de 
la majorité des Membres de la Commission qui constituent la 
région ou le groupe de pays considérés. Les coordonnateurs 
restent en fonction de la fin de la session de la Commission 
à laquelle ils ont été élus jusqu'à la fin, au plus tard, de 
la troisième session ordinaire consécutive, la durée exacte 
de leur mandat étant déterminée dans chaque cas par la Commis-
sion. S'ils ont occupé leurs fonctions pendant deux périodes 
successives, les coordonnateurs ne peuvent être réélus pour 
un troisième mandat consécutif." 

Proposition d'amendement à l'Article VI.3  

La Commission était saisie de deux amendements distincts à 
l'Article VI.3, préparés l'un par la délégation du Canada et l'autre 
par le Comité exécutif, à sa douzième session, et figurant respec-
tivement au paragraphe 6 du document ALINORM 69/15 et au paragra-
phe 21 du document ALINORM 69/3. La délégation du Canada a. dé-
claré à la Commission qu'elle avait reconsidéré la question et 
décidé d'appuyer la proposition du Comité exécutif, même si celle-
ci n'allait pas aussi loin que le Canada l'aurait souhaité. En 
conséquence, la délégation du Canada a retiré son propre projet 
d'amendement à l'Article VI.3. 

Avant de. poursuivre. l'examen des amendements de fond proposés 
par le Comité exécutif pour l'Article VI.3 et reproduits au paragraphe 
35 du présent rapport, la Commission adopte les deux modifications 
ci-après, qui seront introduites dans la première phrase de l'article: 
il s'agit de remplacer le terme "pays" par les mots "Membres de la 
Commission" dans l'expression "pays constituant 'une région donnée 
ou un groupe de pays" et de supprimer le membre de phrase "expres- 
sément énumérés par la Commission" après les mots "groupe de pays". 

Au sujet des amendements de fond proposés, le Comité exécutif 
a fait valoir que, selon le Règlement en vigueur, une majorité de 
pays appartenant à une région peuvent entreprendre la mise au'point 
d'une norme régionale, même si la grande majorité des membres de 
la Commission est en faveur d'une norme mondiale et même si une 
norme mondiale est déjà en cours d'éláboratidn. Bien que le Comité 
exécutif ait jugé raisonnable de penser que c'est aux pays de la 
région en cause qu'il appartient de se prononcer sur la modification 
et l'adoption d'une norme régionale, il a estimé que la question 
de la l'élaboration d'une norme régionale relève, au premier chef , , 
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de la Commission. Le projet d'amendement du Comité exécutif 
a donc pour but de rendre la Commission pleinement responsable 
de son propre programme de travail, dans les limites des fonds 
budgétaires disponibles. 

Un certain nombre de pays se sont déclarés en faveur de l'amen-
dement proposé par le Comité exécutif, acceptant les motifs avancés 
par celui-ci; d'autres pays se sont toutefois opposés à cet amen-
dement, pour diverses raisons. On a fait valoir que selon l'ex-
perience acquise jusqu'ici, la mise au point des normes Codex 
régionales n'a pas donné lieu.à de graves difficultés, que l'harmo-
nisation des législations alimentaires nationales sur une base 
régionale se justifie pour certains produits qui sont essentielle-
ment commercialisés au sein de la région en cause et qui, dans de 
nombreux cas, présentent certaines caractéristiques communes en 
rapport avec la région, que l'établissement de normes régionales 
facilite le commerce international en ce sens que les pays expor-
tant vers cette région ne doivent tenir compte que d'une seule 
norme régionale et non de multiples normes nationales et que, 
si des activités de normalisation alimentaire étaient entreprises 
au sein d'une région, il vaudrait mieux qu'elles soient réalisées 
sous l'égide de la Commission du Codex Alimentarius. 

Pour les délégations de Cuba et du Ghana, l'amendement propo-
sé par le Comité exécutif ne donne pas entière satisfaction car, 
contrairement au projet d'amendement canadien, il ne fixe aucun 
critère spécifique que la Commission pourrait appliquer afin de se 
prononcer sur le point de savoir si l'élaboration d'une norme 
pour une région ou un groupe de pays doit être autorisée. 

Le 5 mars, la Commission se prononce sur l'amendement que 
le Comité exécutif a proposé d'apporter à l'Article VI.3; le texte 
recommandé est reproduit ci-après, le passage à ajouter étant sou-
ligné, le passage à supprimer figurant entre crochets: 

"A la demande de la majorité des Membres de la Commission 
constituant une région donnée ou un groupe de pays en vue 
d'élaborer une norme, la norme en question sera élaborée, 
si la Commission en décide ainsi, en tant que norme initiale-
ment estin e 	a r e r gion ou audit groupe de pays. 
Lorsqu'il s'agit de voter sur [l'élaboration7, l'amendement 
ou l'adoption d'un projet de norme initialement destinée à 
ladite région ou audit groupe de pays, seuls les Membres appar-
tenant à la région ou au groupe de pays intéressé participent 
au scrutin. L'adoption de la norme ne pourra toutefois inter- 
venir qu'après qu'un projet de texte aura été soumis pour 
observations à tous les Membres de la Commission. Les dis-
positions du présent paragraphe ne font pas obstacle à l'éla- 
boration ou l'adoption d'une norme correspondante ayant un 
champ d'application géographique différent." 

A la demande de la délégation de la France, il est procédé au 
vote par appel nominal. La Commission décide que les noms des 
Membres seront appelés dans l'ordre alphabétique français, l'appel 
commençant par le Venezuela dont le nom est tiré au sort: 
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VOTENT POUR: Argentine, Australie, Bulgarie 1/, Canada, Chine, 
Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Ghana, Irlande, 
Israël, Japon, Malte, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zelande, 
Pays-Bas, Royaume-Unis, Suède, Thallande, Trinité et Tobago, 
Turquie. 

VOTENT CONTRE: Venezuela, Yougoslavie, Autriche, Belgique, 
France, Hongrie, Italie, Lusembourg, Pérou, Pologne, Portugal, 
Allemagne (Rép. Féd.), Suisse, Tunisie. 

S'ABSTIENT: Cuba. 

ABSENTS: Arabie Saoudite, Brésil, Cameroun, Colombie, Côte-
d'Ivoire, Ethiopie, Finlande, Grèce, Guatemala, Inde, Irak, 
Iran, Jordanie, Kenya, Koweït, Madagascar, Maroc, Nigeria, 
Ouganda, Philippines, République Arabe Unie, Roumanie, Sénégal, 
Soudan, Syrie, Togo. 

Le résultat du scrutin est le suivant: voix pour : 22; voix contre: 
14; abstention: 1; nombre de Membres présents et votants (votant 
pour ou contre): 36; nombre de voix requis pour qu'il y ait majori-
té des deux tiers conformément à l'Article XIII.1 du Règlement in-
térieur de la Commission: 24. 	L'amendement n'est donc pas adopté. 

Projet d'amendement argentin à l'Article XII.3  

La délégation de l'Argentine a proposé officiellement, au nom 
de huit pays hispanophones, d'apporter à l'Article XII.3 du Règle-
ment intérieur de la Commission un amendement figurant dans le do-
cument ALINORM 69/57 et tendant à ce que les langues de travail des 
organes subsidiaires créés en vertu de l'Article IX.1 (b) (comités 
du Codex et comités de coordination) comprennent obligatoirement 
l'anglais, le français et l'espagnol. 	Les délégations de Cuba, 
de l'Espagne, du Mexique, du Pérou et du Venezuela ont soutenu la 
proposition argentine. 

A l'appui de cette proposition, la délégation de l'Argentine 
a appelé l'attention de la Commission sur les points suivants: 

Cet amendement a la plein appui de l'Organisation des 
Etats américaines. 

Dans l'Article premier des Status de la Commission du 
Codex Alimentarius, le premier objet mentionné du Pro-
gramme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires est de 
protéger la santé des consommateurs et d'assurer.des 
pratiques loyales dans le commerce des denrées alimentai-
res. La réalisation de l'objectif consistant à protéger 
la santé des consommateurs se trouve compromise du fait 
que des moyens d'interpretation et de documentation en 
espagnol ne sont pas fournis pour •tous les travaux rela-
tifs au Programme. 

On compte dans le monde 300 millions de consommateurs, 
appartenant à une vingtaine d'Etats Membrés de l'Organi-
sation des Nations Unies et des ses, institutions spécia-
lisées, qui sont hispanophones. 

1 / Durant l'adoption du rapport, 1 
claré qu'elle avait reconsidéré 
signale dans le rapport qu'elle 
dement à l'Article VI.3 proposé 

a délégation de la Bulgarie a dé-
sa position et désirait que l'on 
n'était pas en faveur de l'amen-
par le Comité exécutif. 
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Les pays de langue espagnole s'intéressent de plus en plus 
à l'oeuvre de la Commission et un nombre croissant d'en-
tre eux envoient des délégations aux réunions de divers 
comités du Codex. Le fait que l'espagnol ne soit pas 
langue de travail aux sessions de ces comités constitue 
un handicap considérable qui empêche les délégations 
des pays hispanophones de participer pleinement aux 
travaux. 

Les documents de travail établis pour les sessions des 
comités du Codex ne sont pas fournis en espagnol. La 
traduction des termes techniques employés dans ces do-
cuments soulève des difficultés notables et cela retarde 
la communication en temps utile des observations des pays 
hispanophones. 

L'espagnol est une des langues officielles de l'Organisa-
tion des Nations Unies et de beaucoup de ses institutions 
spécialisées. 

La délégation de l'Argentine a, en outre, appelé l'attention sur 
la résolution WHA20.21 de l'Assemblée mondiale de la Santé qui a 
trait à l'adoption de l'espagnol et du russe comme langues de' 
travail de l'Assemblée mondiale de la Santé et du Conseil exécutif 
de l'OMS ainsi qu'à sa mise en application par étapes. 

La délégation de l'Argentine a souligné que son intention 
n'est pas que les pays qui assument la présidence des comités du 
Codex supportent les coûts afférents aux services requis en espagnol; 
ces coûts pourraient être imputés sur le budget de la Commission 
en vertu de l'Article 10 des Statuts. 

Plusieurs délégations de pays assumant la présidence des 
comités du Codex ont dit qu'elles comprenaient les difficultés 
auxquelles se heurtent les délégations hisponophones qui assistent 
à des réunions de comités; elles ont estimé, toutefois, qu'avant 
d'envisager d'apporter un amendement quelconque à l'Article du 
Règlement, il serait bon de conna1tre l'opinion des gouvernements 
auxquels incombe la présidence des comités du Codex. 

Le Secrétariat a fait observer qu'il existe quelques différen-
ces entre la FAO et l'OMS quant aux langues officielles et aux lan-
gues de travail; la question des langues officielles et de travail 
de la Commission est actuellement étudiée par les Directeurs géné-
raux des deux Organisations. 

Il est décidé de demander aux pays qui assument la présiden- 
ce de comités du Codex leur opinion sur la possibilité pour leurs 
comités respectifs d'utiliser comme langues de travail l'anglais, 
le français et l'espagnol, ainsi que de prier les Directeurs géné-
raux de la FAO et de l'OMS de présenter à la Commission, à sa 
septième session, un rapport sur l'Article XII dans son ensemble. 
A la lumière de ces renseignements, il sera possible d'étudier plus 
avant la proposition argentine. 

Dans ces conditions, la délégation de l'Argentine a accepté 
que son amendement ne soit pas examiné à fond à la session en cours 
de la Commission. 
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PARTIE VII 

DIRECTIVES CONCERNANT LA DETERMINATION DE L'ORDRE DE PRIORITE DES 
TRAVAUX FUTURS ET LA CREATION D'ORGANES SUBSIDIAIRES  

La Commission était saisie du rapport de la douzième session 
du Comité exécutif (ALINORM 69/3, par. 45 et Annexe) et d'un docu-
ment de travail préparé par le Secrétariat (ALINORM 69/47 et Annexe) 
contenant les recommandations du Comité exécutif quant aux critères 
à appliquer pour déterminer l'ordre de priorité des travaux et éta-
blir des organes subsidiaires de la Commission du Codex Alimentarius. 

Au cours des débats, on a reconnu la nécessité de ces critères 
pour aider la Commission à établir l'ordre de priorité de ses tra-
vaux. Ces critères ont été adoptés, avec les modifications suivan-
tes: 

a) Le critère N° 2 touchant à la protection du consommateur, 
paragraphe A "Critères applicables aux produits ", devien-
dra le critère N° 1; 

Le critère N0  1, concernant le volume de la production 
et la structure des échanges, deviendra le critère N 0  2 
et prévoira l'indication du volume de la consommation 
dans chaque pays. 

La version amendée des directives est reproduite à l'Annexe IX du 
présent rapport. On est convenu que ces directives seront publiées 
dans la deuxième édition du Manuel de procédure. 

PARTIE VIII 

RENSEIGNEMENTS SUR LE FINANCEMENT EN 1968/69 ET 1970/71  

La Commission a examiné le document ALINORM 69/8 contenant 
des renseignements sur le budget 1968/69 du Programme mixte FAO/OMS 
sur les normes alimentaires, ainsi que sur les prévisions budgétai-
res pour 1970/71. 	La Commission note que, selon le Comité exécu- 
tif, les prévisions budgétaires pour 1970/71 tiennent compte des 
besoins du Programme pour cette même période. La Commission a été 
informée que les Directeurs généraux de la FAO et de l'OMS présen-
teraient prochainement aux organes directeurs des deux Organisa-
tions leurs prévisions budgétaires pour 1970/71.. Les décisions 
de ces organes directeurs seront communiquées en temps utile au 
Comité exécutif et à la Commission. La Commission fait sienne 
l'opinion du Comité exécutif selon laquelle les dispositions actuel-
les, qui prévoient que les pays acceptant la présidence des comités 
du Codex prennent à leur charge les frais a) de traduction, d'im-
pression et de distribution des documents de travail de ces comités 
et b) de traduction, d 'impression et de distribution des rapports 
de ces mêmes comités, constituent la procédure la plus pratique 
en ce qui concerne la documentation et qu'il n'y a aucune raison 
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de proposer une modification de cette procédure (voir l'Annexe II 
du présent rapport). La Commission note en outre que les arran-
gements actuels sont aussi les plus économiques et que, d'après 
les estimations faites, les dépenses que la FAO et l'OMS devraient 
prendre à leur charge s'il fallait qu'elles assument la responsa-
bilité de ces taches seraient extrêmement élevées. 

PARTIE IX 

AMENDEMENTS AUX DIRECTIVES A L'USAGE DES COMITES DU CODEX 

Paragraphe 13 (c) - Méthodes d'analyse et d'échantillonnage  

Considérant la complexité des travaux associés à l'élaboration 
des méthodes d'analyse et d'échantillonnage ainsi que le volume dc. travail 
incombant au Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échan-
tillonnage, le Comité exécutif est convenu à sa douzième session 
de recommander à la Commission que les méthodes d'analyse et d'échan-
tillonnage servant à la détermination des résidus de pesticides 
dans les denrées alimentaires et les méthodes d'analyse et d'échan-
tillonnage servant à la vérification des critères de pureté et d'iden-
tité stipulés dans les spécifications Codex pour les additifs ali-
mentaires ne soient pas transmises pour confirmation au Comité du 
Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage. 	Il a éga- 
lement recommandé que les méthodes microbiologiques servant à la 
vérification des spécifications d'hygiène dans les normes Codex 
relèvent de la compétence du Comité du Codex sur l'hygiène alimen-
taire. 

A sa treizième session, le. Comité exécutif a examiné un pro-
jet d'amendement aux Directives, établi par le Secrétariat sur la 
base des recommandations précitées et compte tenu des vues exprimées 
en la matière par le Comité du Codex sur les résidus de pesticides 
(ALLINORM 69/24, par. 90) et par le Comité du Codex sur les méthodes 
d'analyse et d'échantillonnage (ALINORM 69/23, par. 90-94), et 
y•a apporté certaines modifications dont il est fait état aux para-
graphes 3 à 6 de son rapport (Annexe II du présent rapport). 

De l'avis'du Comité exécutif, la proposition relative aux 
méthodes d'analyse. et d'échantillonnage à des fins microbiologiques 
appelait des précisions. On est convenu que l'objectif prévu de 
la méthode devrait constituer le critère à appliquer pour déter- ' 

miner qui, du Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire ou du Comi-
té du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage, sera 
chargé de confirmer ou d'élaborer la méthode. 

La Commission reconnaît qu'il serait souhaitable d'inclure 
dans le mandat du Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire une 
mention touchant aux rapports entre le Comité et les comités FAO/OMS 
d'experts qui s'occupent d'hygiène alimentaire. 
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50. La Commission accepte la nouvelle procédure décrite dans 
la version proposée pour le paragraphe 13(c) des Directives, 
ainsi que le texte ci-après: 

"i) Pratique usuelle  

Sous réserve des dispositions de l'alinéa (v) ci-dessous, 
les comités du Codex qui prévoient des dispositions 
relatives à des méthodes d'analyse et d'échantillonnage 
dans une norme Codex pour un produit devraient les sou-
mettre au Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et 
d'échantillonnage au moment le plus approprié au cours 
des étapes 3, 4 et 5 de la Procédure d'élaboration des 
normes Codex, ce qui permettra de garantir que ce Comi-
té disposera des observations des gouvernements sur les 
méthodes d'analyse et d'échantillonnage. 	Cette trans- 
mission ne devrait cependant pas retarder le passage de 
la norme aux étapes suivantes de la Procédure. Toutes 
les dispositions en matière d'analyse et d'échantillon-
nage, devront être confirmées par le Comité du Codex 
sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage, sauf 
dans le cas prévus aux alinéas (iii), (iv) et (v) ci-
dessous. 	Les normes de produits contenant des disposi- 
tions relatives aux méthodes d'analyse et d'échantillonna-
ge et envoyées aux gouvernements pour observations à l'étape 
3 devraient être accompagnées d'une déclaration précisant 
que ces dispositions doivent être confirmées par le Comi- 
té du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillon- 
nage. Une fois examinées par le Comité du Codex 
sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage, 
les méthodes devraient être renvoyées, amendées le cas 
échéant, au comité d'origine. 	Le Comité du Codex sur 
les méthodes d'analyse et d'échantillonnage ne devrait 
pas communiquer ces méthodes aux gouvernements pour nou-
velles observations. Il incombe au comité d'origine de 
les faire passer par les diverses étapes de la Procédure. 
La même procédure est applicable aux méthodes d'analyse 
servant à la détermination des additifs dans les aliments 
lorsque ces méthodes figurent dans les listes de normes 
élaborées par le Comité du Codex sur les additifs alimen-
taires. 

ii) Méthodes d'analyse et d'échantillonnage d'application 
générale aux aliments  

Lorsqu'il élabore lui-même des méthodes d'analyse et 
d'échantillonnage d'application générale aux denrées 
alimentaires le Comité du Codex sur les méthodes d'analyse 
et d'échantillonnage est chargé de les faire passer par a 
les diverses étapes de la Procédure. 
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Méthodes d'analyse des additifs alimentaires en tant  
que tels  

Il n'est pas nécessaire que les méthodes d'analyse 
figurant dans les normes Codex pour les additifs ali-
mentaires et destinées à la vérification'des critères 
de pureté et d'identité de ces additifs soient trans-
mises pour confirmation au Comité du Codex sur les 
méthodes d'analyse et d'échantillonnage. 	C'est au 
Comité du Codex sur les additifs alimentaires qu'il 
incombe de .faire passer ces méthodes par les étapes 
appropriées de la Procédure. 

Méthodes d'analyse des résidus de pesticides dans les  
.aliments 

Il n'est pas nécessaire de soumettre pour confirmation 
au Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échan-
tillonnage les méthodes servant à la détermination du 
taux de résidus de pesticides dans les aliments. Le 
Comité du Codex sur les résidus de pesticides est char- 
gé de faire passer ces-méthodes par les étapes appropriées 
de la Procédure. 

Méthodes microbiologiques d'analyse et d'échantillonnage  

Nonobstant les dispositions de l'alinéa i) ci-dessus, -
lorsque des comités du Codex ont stipulé des dispositions 
relatives à des méthodes microbiologiques d'analyse et 
d'échantillonnage devant servir à la vérification des.-
spécifications d'hygiène, ces méthodes devraient être 
soumises au Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire 
au moment le plus .approprié- durant les étapes .3, 4 et 
5 de la Procédure d'élaboration des normes Codex, ce 
qui permettra de garantir que ce Comité disposera des 
observations des gouvernements sur les méthodes d'ana-
lyse et d'échantillonnage. La procédure à suivre est 
semblable à celle qui est indiquée à l'alinéa i) ci 
dessus, l'organe compétent étant cette fois le Comité 
du Codex sur l'hygiène alimentaire et non plus le 
Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échan-
tillonnage. Les méthodes microbiologiques d'analyse 
et d'échantillonnage que le Comité du Codex sur l'hygiène 
alimentaire élabore en vue de les inclure dans des 
normes Codex intéressant des produits afin de permettre 
la vérification des spécifications d'hygiène n'ont pas 
besoin d'être soumises pour confirmation au Comité du 
Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage." 

Paragraphe 13 a) - Etiquetage des denrées alimentaires  

51. A sa douzième session, le Comité exécutif a noté qu'à la 
suite des modifications apportées par la Commission, lors de sa 
cinquième session, à la rubrique "Etiquetage" du Plan de présenta- 
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tion des normes Codex intéressant des produits, il y avait lieu 
d'amender le paragraphe 13 a) des Directives à l'usage des comi-
tés du Codex. Le Comité exécutif a recommandé à la Commission 
un texte amendé qui figure au paragraphe 29 de son rapport 
(ALINORM 69/3). 	La Commission approuve le paragraphe 13 a) modi- 
fié tel qu'il a été proposé par le Comité exécutif; il est conçu 
comme suit (voir aussi plus loin par. 52): 

"Etiquetage des denrées alimentaires  

a) Les comités du Codex s'occupant de produits devraient 
établir dans chaque projet de norme une section con- 
tenant toutes.  les spécifications d'étiquetage de la 
norme. Les dispositions devraient être incluses soit expreamment, 
soit par voie de réffrences aux paragraphes appropriés de 
la Norme générale d'étiquetage des denrées alimentaires 
préemballées. Toutes les normes Codex pour des produits 
devraient être soumises pour examen au Comité du Codex 
sur l'étiquetage des denrées alimentaires dans le cadre 
de l'étape 3 de la Procédure d'élaboration des normes 
Codex, un tel examen ne devant cependant pas retarder 
le passage des normes aux étapes suivantes de la Procé-
dure. 	Toutes les spécifications d'étiquetage devront 
être confirmées par le Comité du Codex sur l'étiquetage 
des denrées alimentaires. Les normes de produits en-
voyées pour avis aux gouvernements à l'étape 3 devraient 
être accompagnées d'une déclaration précisant que les 
dispositions en matière d'étiquetage doivent être con- 
firmées par le Comité du Codex sur l'étiquetage des 
denrées alimentaires." 

La Commission est convenuequ'il faut aussi modifier les 
paragraphes 13 a),13 b.) et 13 d) de façon que les dispositions 
appelant confirmation soient soumises au moment oe plus approprié 
durant les étapes 3, 4 et 5 de la Procédure d'élaboration des 
normes Codex. Elle décide en outre qu'un amendement correspondant 
doit être apporté au paragraphe 13 e). 

Paragraphe 11 a) - Rapports  

La Commission était saisie d'une recommandation formulée par 
le Comité exécutif à sa douzième session et tendant à ce qu'a 
l'avenir chaque rapport d'un comité du Codex contienne une section 
qui fasse succinctement le point des travaux du comité. Ayant 
examiné un amendement proposé par le Comité exécutif au paragraphe 
11 a) des Directives à l'usage des comités du Codex, la Commission 
approuve l'insertion à la fin du paragraphe 11 a) iv) du texte 
suivant: 

"et, dans tous les cas, le rapport devrait contenir une sec-
tion terminale indiquant clairement et succinctement: 

les normes examinées lors de la session et les étapes 
qu'elles ont atteintes; 

les normes, à quelque étape de la Procédure qu'elles se 
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trouvent, dont l'examen a été différé ou qui sont en 
suspens et les étapes qu'elles ont atteintes; 	. 

les nouvelles normes proposées à l'examen, l'époque 
probable de leur examen à l'étape 2 et l'autorité res-
ponsable de la préparation du premier projet de norme." 

PARTIE X 

RENSEIGNEMENTS SUR LES ACTIVITES D'AUTRES ORGANISATIONS INTERNATIO-
NALES S'OCCUPANT DE NORMALISATION ALIMENTAIRE ET DE QUESTIONS CONNEXES 

Des rapports sur les activités des organisations internatio-
nales mentionnées ci-après ont été communiqués à la Commission. 

Commission :économique des' Nations Unies pour l'Europe (CEE.NU)  
(ALINORM 69/28 - Partie 1)  

La Commission était saisie d'un rapport sur les activités 
du Groupe de travail de la normalisation des denrées périssables 
de la CEE.NU . 	Ce rapport avait été établi par le Secrétariat de 
la Division mixte CEE/FAO de l'agriculture de la CEE.NU . La Com-
mission note avec satisfaction que lors de la vingt-troisième ses-
sion du Groupe de travail, qui s'est tenue à Genève en mai 1968 et 
à laquelle étaient représentés les principaux exportateurs de pom-
mes et de poires, de nouveaux progrès ont été réalisés vers l'har-
monisation des vues des pays européens et des exportateurs non euro-
péens concernant un certain nombre de dispositions de la Norme 
européenne pour les pommes et les poires, ce qui a entraîné une 
révision ultérieure de la norme. La Commission: relève aussi que 
les projets d'amendements relatifs aux fruits équeutés et au cali-
brage ont été adoptés par la majorité du Groupe de travail sous 
forme de recommandations pour une période de deux ans, pendant la -
quelle - on espère que _les gouvernements s'efforceront de leur donner 
effet. 

La Commission remarque que parmi les produits pour lesquels 
le Groupe de travail élabore des normes figurent les pistaches, 
les figues sèches, les abricots secs et les dattes.. Les Comités 
du Codex sur les fruits et légumes traités prépare lui aussi des 
normes pour ces produits. La Commission note que les normes mises 
au point par le Groupe de travail de la CEE.NU. différent des nor-
mes Codex en ce qu'elles concernent diverses qualités; 	elle sou- 
ligne la nécessité de faire en sorte que les spécifications mini-
males des deux séries de normes ne soient pas en conflit. A ce 
propos, la Commission relève qu'à sa dernière session le Comité 
du Codex sur les fruits et légumes traités a déclaré juger souhai-
table que la CEE.NU . prenne en considération les spécifications.mi-
nimales qu'il fixera pour ces produits. 
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La Commission prend note des nouveaux progrès accomplis au 
cours de l'année par le Groupe de travail en ce qui concerne l'éta-
blissement de normes européennes. 

Conseil oléicole international (COI) (ALINORM 69/28 - Partie II)  

La Commission était saisie d'un rapport préparé par le 
Secrétariat de la FAO sur les activités du COI. 

Olives de table  

La Commission note que la délégation des Etats-Unis remplit 
les .  fonctions de rapporteur.póur les olives de table au Comité 
du Codex sur les fruits et légumes traités. Des progrès très 
sensibles''ont été réalisés à la dix-huitième session du COI, de 
nombreuses différences' entre le projet de norme des Etats-Unis 
et la norme adoptée pour les olives de table par le COI ayant été 
éliminées. 	La présence à la réunion'.d'un expert des Etats-Unis 
en matière d'olives de table a grandement facilité les débats et 
on est convenu que le texte adopté à la dix-huitième session du 
COI sera, après avoir été harmonisé en fonction du Plan de. pré- . 

sentation Codex, soumis à la sixième session du-.Comité du Codex sur 
les fruits et légumes traités. 	Le COI. se  propose de communiquer 
au Comité du Codex sur les fruits et légumes traités toutes 
observations que pourront formuler sur.le projet des Etats Membres 
du Conseil. 	La Commission exprime sa reconnaissance de l'excellen- 
te . coopération fournie par le COI aux fins de l'élaboration d'un 
projet de norme Codex pour les olives de table. -  

Huile d'olive 

Le Conseil oléicole international a aussi étudié à sa dix- 
huitième session la norme Codex pour l'huile d'olive parvenue à 
l'étape 5, ainsi que les méthodes d'analyse confirmées par le 
Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage. 
Le Conseil s'est déclaré d'accord de manière générale sur la norme 
et les Etats Membres du COI communiqueront des renseignements et 
des commentaires concernant ce texte, que le Comité du Codex sur 
les graisses et les huiles examinera à l'étape 7. Le . Secrétariat 
du Conseil se propose de solliciter expressément de nouvelles 
observations auprès des Etats Membres du COI à l'étape 6 au cas ot 
la Commission approuverait la norme à sa sixième session. 

Organisation internationale de normalisation (ISO) (ALINORM 69/28 -
Partie III) 

La Commission était saisie d'une note préparée par le Comité 
technique 34 de l'Organisation internationale de normalisation. 
Le représentant de cette organisation a rapidement passé en revue 
les renseignements contenus dans cette note, qui expose les activi-
tés de l'ISO en matière de méthodes d'analyse et d'échantillonnage, 
de manutention, de transport et d'emmagasinage des produits alimen-
taires. 	La Commission relève que l'Organisation internationale 
de normalisation élabore aussi des spécifications concernant les 
épices et les condiments. 	Le représentant de l'ISO a appelé tout 
particulièrement l'attention sur l'étroite collobaration qui existe 
entre son organisation et le Programme sur les normes alimentaires. 
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Commission de la Communauté économique européenne (CEE) (ALINORM 
-69/28 - Partie IV)  

La Commission était saisie d'un rapport du Secrétariat de 
la Commission de la CEE exposant l'état des travaux de la Com-
munauté en matière d'harmonisation des législations sur les den-
rées alimentaires. 	Il y est précisé que des projets de réglemen- 
tations générales concernant les matériaux d'emballage, les ali-
ments diététiques, l'étiquetage, les conserves et la procédure 
d'échantillonnage sont en préparation. 	On y fait, en outre, le 
point des activités relatives aux additifs alimentaires et à des 
produits ou groupes de produits déterminés. Le représentant de 
la CEE a dit qu'il n'était pas en mesure pour le moment d'indiquer 
à quelle date les réglementations mentionnées dans le rapport 
prendraient effet parce que cette question est actuellement à l'étude 
à la Communauté. 

Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)  
(ALINORM 69/28 - Partie V)  

La Commission était saisie d'un rapport du Secrétariat de 
l'OCDE résumant les activités de normalisation de cette organisation 
en matière de fruits et légumes frais et de produits de l'élevage. 
Elle note l'étroite coopération qui existe entre la CEE.NU  et l'OCDE 
touchant les normes applicables aux fruits et légumes frais. Elle 
relève que le Régime OCDE pour la mise en application de normes 
internationales aux fruits et légumes a pour objet d'assurer une 
commune interprétation des normes européennes élaborées par la CEE. 
NU  ainsi qu'une harmonisation des méthodes de contrôle de la quali-
té. La Commission note aussi qu'en fonction d'une nouvelleprocé-
dure récemment mise en vigueur, le Régime est ouvert à tous les 
pays, même non membres de la FAO. Elle prend note des progrès 
accomplis par l'OCDE en ce qui concerne la publication de brochures 
commentant de nombreuses normes européennes pour des fruits et 
légumes frais. 	La Commission a également été informée des efforts 
déployés par l'OCDE pour harmoniser les normes internationales 
relatives aux fruits et légumes frais (normes de la CEE.NU) et les 
normes nord-américaines, notamment pour ce qui est des pommes et 
des poires. Elle remarque que certains pays de l'hémisphère sud 
ont participé en qualité d'observateurs à ces travaux, qui ont abouti 
à élargir le champ d'application de certaines normes, de manière 
à les rendre plus conformes aux exigences du commerce internationale. 
Note est prise aussi des travaux poursuivis par l'OCDE sur la nor-
malisation des emballages de fruits et de légumes frais. . 

Le rapport de l'OCDE appelle l'attention sur l'étroite coopé-
ration qui existe entre cette organisation et le Comité du Codex 
sur la viande et les produits carnés. 	L'OCDE a élaboré un Système 
d'identification des carcasses des espèces bovine et porcine ainsi .  
qu'un projet de Code des réglementations sanitaires dans el commerce 
international des animaux de boucherie et des viandes fraîches. 
Ces documents ont été communiqués au Comité du Codex sur la viande 
et les produits carnés au cours de ses travaux. 
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Conseil de l'Europe (Accord partiel) (ALINORM 69/28 - Partie VI)  

La Commission était saisie d'un rapport préparé par le Secré- 
tariat du Conseil de l'Europe (Accord partiel). Elle exprime son 
intérêt pour les activités du Conseil de l'Europe (Accord partiel) 
qui concernent la migration de substances chimiques provenant des 
matériaux d'emballage et les matières aromatisantes. La Commis-
sion sera heureuse de recevoir, le moment venu, les recommandations 
du Conseil de l'Europe (Accord partiel) relatives à ces deux ques-
tions. 

Activités connexes à la FAO et à l'OMS  

La Commission prie le Secrétariat de préparer, pour les ses-
sions futures de la Commission, un rapport sur les activités menées 
à la FAO et à l'OMS qui intéresseraient celles du Programme FAO/OMS 
sur les normes alimentaires ou leur seraient apparentées. 

PARTIE XI 

BOUILLONS ET POTAGES 

A sa cinquième session, la Commission a examiné une propo-
sition de la Suisse tendant à l'établissement d'un Comité du Codex 
sur les bouillons et potages et a jugé qu'avant de pouvoir étudier 
cette question de façon plus approfondie, il faudrait rassembler 
des données sur les règlements nationaux relatifs aux bouillons 
et potages et évaluer l'importance de ces produits dans le commer-
ce international. 

La Commission a examiné un document préparé par la délégation 
de la Suisse, le Service de législation de la FAO et le Secrétariat 
de la Commission. Au cours des débats y afférents, on a signalé 
que, dans un certain nombre de pays, les potages contenant de la 
viande étaient considérés comme des produits carnés. 	Il y aurait 
donc lieu de déterminer avec soin lequel des comités du Codex 
existants devrait être autorisé à entreprendre des travaux dans ce 
domaine. En outre, il pourrait être difficile de parvenir à un 
accord international sur les normes de composition pour les bouil-
lons et potages; 	il faudrait donc faire preuve d'une grande pru- 
dence en décidant de la gamme et de la nature. des produits à inclure 
dans les travaux que la Commission pourrait entreprendre. 

Plusieurs délégations ont insisté sur la nécessité d'activi-
tés touchant à l'étiquetage, à l'hygiène et aux additifs alimentai-
res dans le cas des bouillons et potages. 	D'autres ont souligné 
que, vu l'ampleur du commerce international des bouillons et 
potages, il faudrait aussi établir des normes minimales de com-
position. 	La délégation de la Suisse a informé 	la Commission 
qu'elle était prête à assumer la présidence d'un comité du Codex 
chargé d'élaborer des normes mondiales pour les bouillons et potages. 
Le Coordonateur pour l'Europe a déclaré que le Comité de coordination 
pour l'Europe pourrait aussi entreprendre des travaux dans ce domaine 
à l'échelon régional. 	La Commission estime toutefois que, si l'on 
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doit aborder la normalisation de ces produits, il conviendrait 
de le faire à l'échelon mondial eu égard à l'importance prise 
par le commerce international des bouillons et potages. 

70. La Commission exprime sa satisfaction du document de base 
sur les bouillons et potages et déclare qu'il s'agit là du type _ 
de rapports dont elle s'attend à être saisie à l'avenir conformément 
aux directives concernant l'établissement de l'ordre de priorité 
de ses travaux. Elle est convenueque des activités sur les bouil-
lons et potages devraient être entreprises ultérieurement. Le Se-
crétariat a été invité à envoyer aux Etats Membres un questionnaire 
portant sur les points suivants: 

type d'organe subsidiaire à charger de ces travaux; 
mandat et domaine d'activités d'un tel organe; 
necessité d'établir des normes en matière a) d'hygiène, 
b) d'étiquetage et c) de composition; 
renseignements sur les textes législatifs nationaux 
concernant ces produits; 
renseignements sur les codes d'usages nationaux concer-
nant ces produits. 

La Commission décide d'examiner à sa prochaine session un document 
tenant compte des réponses au questionnaire précité et de se pronon-
cer alors sur la nature et la portée des activités à réaliser, 
ainsi que sur le type d'organe subsidiaire à charger de ce travail. 

PARTIE XII 

TRAVAUX DE NORMALISATION ALIMENTAIRE EN AFRIQUE, EN ASIE ET EN 
AMERIQUE LATINE 

La Commission était saisie de deux documents sur les besoins 
de l'Asie et de l'Amérique latine en matière de normes alimentaires, 
préparés par le Secrétariat en réponse à la demande qu'elle avait 
formulée à sa cinquième session. Elle est convenue que ces deux 
communications, ainsi que le document sur l'Afrique préparé pour 
sa cinquième session, devraient être transmis aux pays des régions 
intéressées à qui l'on demanderait de fournir des renseignements 
et d'indiquer d'éventuelles modifications afin de pouvoir soumettre 
à la prochaine session de la Commission un rapport plus complet 
et à jour. 

Quelques délégations ont exprimé l'avis que les renseignements 
contenus dans ces documents soulignent la nécessité d'étudier la 
structure du commerce entre les pays intéressés avant la mise en 
route de nouveaux travaux. La délégation du Pérou a déclaré que 
le besoin se faisait sentir d'une plus étroite collaboration entre 
le Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires et la COPANT 
(Commission panaméricaine des normes techniques), organe chargé de 
recommander des normes alimentaires en vue de leur adoption par les 
pays de l'Association latino-américaine de libre échange (ALALC), 
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et qu'une plus grande plublicité devrait être assurée au travail 
de la Commission dans la région de l'Amérique latine. La délé-
gation du Pérou a insisté en outre sur l'utilité que présenterait 
la création de comités nationaux du Codex par ces pays. 

Un représentant de la Division de la Nutrition de la FAO a 
informé la Commission que la FAO avait mis en route 430 projets 
dans environ 97 pays en voie de développement et que certains de 
ces projets comportaient des activités touchant à l'analyse quali-
tative des aliments, à la normalisation alimentaire et au contrôle 
des denrées alimentaires à l'échelon gouvernemental. 	On a pré- 
cisé en outre que des activités régionales commençaient à voir . le 
jour en Afrique dans le domaine de la normalisation alimentaire, 
par exemple celles entreprises par la Commission régionale de l'ali-
mentation et de la nutrition de l'Organisation pour l'Unité africaine. 
On afait valoir que toutes ces activités étaient étroitement appa-
tentées avec les travaux de la Commission et qu'il pourrait être 
souhaitable que celle-ci accorde à ces activités une aide accrue 
sur le plan régional. 

La délégation du Ghana a mis l'accent sur la necessité d'éta-
blir des normes Codex internationalement acceptées car, à son avis, 
les pays qui ne disposent pas d'une industrie alimentaire suffi-
samment développée et de personnel compétent ni de moyens appro-
priés pour contribuer au renforcement de la législation alimentaire 
ont d'urgence besoin de telles normes. 	Elle a déclaré en outre 
qu'il était maintenant possible d'éviter la "balkanisation" des 
normes alimentaires. 	La délégation du Ghana a proposé d'inviter 
les Directeurs généraux de la FAO et de l'OMS à rechercher les 
moyens à mettre en oeuvre pour intensifier et coordonner les tra-
vaux de normalisation alimentaire et de contrôle des aliments dans 
le cadre de projets sur le terrain exécutés par les deux organisa-
tions. Elle a aussi proposé que la FAO et l'OMS accordent leur 
appui à l'établissement d'un comité de coordination pour l'Afrique 
et désignent un coordonnateur. En outre, elle a prié la Commis-
sion de soutenir le recrutement d'experts-conseils compétents, ainsi 
que l'engagement à court terme de ressortissants de pays en voie 
de développement auprès de la FAO pour qu'ils s'y occupent de 
questions touchant au Codex. 

La Commission est convenue de réexaminer à sa prochaine ses-
sion les besoins des régions de l'Afrique, de l'Asie et de l'Amé-
rique latine en matière de normes alimentaires. 

PARTIE XIII  

RAPPORTS DE COMITES DU CODEX S'OCCUPANT DE QUESTIONS GENERALES  

Comité du Codex sur. les Principes généraux (ALINORM 69/9)  

La Commission était saisie du rapport de la troisième session 
du Comité du Codex sur les Principes généraux. 
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La Commission décide d'examiner à sa prochaine session la 
question d'une norme générale. 	Le Secrétariat a été prié de 
préparer un document complet comprenant les observations formulées 
par les gouvernements. Les Etats Membres n'ayant pas encore fait 
connaître leur avis sur l'idée d'une norme générale ont été invi-
tés à le faire avant le 1er septembre 1969. 

En vertu de l'Article IX.10, la Commission confirme que le 
Gouvernement de la France continuera àassumer la présidence du 
Comité du Codex sur les Principes généraux. 

Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires (ALINORM 
69/22)  

La Commission était saisie du rapport de la quatrième session 
du Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires, qui 
a été présenté par le Dr. D. G. Chapman (Canada). On s'est de-
mandé s'il convenait de modifier le mandat du Comité afin que 
celui-ci puisse s'occuper de la publicité en rapport avec les 
allégations figurant sur l'étiquette. 	On a suggéré de le faire 
en modifiant comme suit l'alinéa c) du mandat du Comité: "étudier 
les problèmes spéciaux d'étiquetage et d'autres questions connexes 
que lui soumettra la Commission". La Commission est convenue d'étu-
dier plus avant cette question à sa prochaine session. 	Elle juge 
en outre qu'il serait bon d'organiser la prochaine session du Comi-
té à Rome, immédiatement avant celle de la Commission, afin qu'il 
puisse confirmer les dispositions d'étiquetage des normes proposées 
par les comités s'occupant de produits, au cas c4 des dispositions 
à cet effet pourraient être prises avec le Gouvernement canadien. 

En vertu de l'Article IX.10, la Commission confirme que le 
Gouvernement du Canada continuera à assumer la présidence du Comi-
té du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires. 

. Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire (ALINORM 69/13)  

La Commission était saisie du rapport de la cinquième ses-
sion du Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire, qui a été pré-
senté par M. J.K. Kirk, délégué des Etats-Unis. Etant donné que 
le Comité du Codex sur l'hygiène alimentaires examinera dans un 
proche avenir les méthodes microbiologiques servant au contrôlé des 
aliments, la délégation des Etats-Unis a insisté sur la necessité 
que des délégués familiarisés avec les techniques de la microbio-
logie alimentaire participent à la réunion de cet organe. 	Le 
représentant de l'OMS a fourni quelques renseignements sur les tra-
vaux de son organisation dans le domaine de la microbiologie ali-
mentaire et a donné un bref compte rendu des activités réalisées 
dans ce domaine par le Comité international des spécifications mi-
crobiologiques pour les aliments. 

En vertu de l'Article IX.10, la Commission confirme que le 
Gouvernement des Etats-Unis continuera à assumer la présidence 
du Comité sur l'hygiène alimentaire. 
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Comité du Codex sur les additifs alimentaires (ALINORM 69/12)  

La Commission était saisie d'un rapport présenté par le Dr. 
P. Berben (Pays-Bas). 	Elle confirme que l'irradiation des ali- 
ments relève du domaine d'activités du Comité du Codex sur les 
additifs alimentaires. Au sujet de certains questions concernant 
les aspects nutritionnels des additifs alimentaires, la Commis-
sion reconnaît que le Comité du Codex sur les additifs alimentaires 
devrait les étudier. Elle a examiné les Principes généraux de 
l'utilisation des additifs alimentaires (ALINORM 69/12, Annexe II) 
et est convenue qu'il fallait solliciter à nouveau les observations 
des gouvernements en la matière. La Commission décide de différer 
jusqu'à sa prochaine session l'examen des définitions des expressions 
"additif alimentaire", "contaminant" et "traitement" et d'inviter 
à nouveau les gouvernements à faire connaître leur avis. 	La 
Commission prend note de la demande formulée par le Comité du Codex 
sur les additifs alimentaires, tendant à ce que l'on donne des 
précisions sur les organes chargés d'élaborer des spécifications 
pour les substances mentionnées dans les normes Codex mais n'entrant 
pas dans la définition des additifs alimentaires, comme le sel, les 
protéines modifiées et les concentrés de protéines de poisson. 
On a reconnu que, si le Comité du Codex sur les additifs alimentai-
res désirait examiner une quelconque substance ne relevant pas 
clairement de sa compétence, il devrait tout d'abord obtenir l'ap-
probation de la Commission. En ce qui concerne l'absorption des 
additifs alimentaires, la Commission prend note du programme de 
traitement électronique de l'information entrepris par l'OMS pour 
estimer cette absorption et estime que les renseignements en la 
matière sont indispensables au Comité du Codex sur les additifs 
alimentaires pour réaliser ses travaux avec efficacité. 	Les 
gouvernements ont été invités à fournir des données pertinentes. 

En vertu de l'Article IX.10, la Commission confirme que le 
Gouvernement des Pays-Bas continuera à assumer la responsabilité 
du Comité du Codex sur les additifs alimentaires. 

Comité du Codex sur les résidus de pesticides (ALINORM 69/24)  

La Commission était saisie d'un rapport présenté par le Dr. 
P. Berben (Pays-Bas). 	La délégation du Canada a déclaré que son 
Gouvernement était prêt à accueillir la réunion d'un groupe de 
rédaction ad-hoc  chargé d'étudier les principes généraux de l'éta-
blissement des tolérances Codex et d'autres questions connexes. 
Le rapport de ce groupe de rédaction serait soumis à la prochaine 
session du Comité du Codex sur les résidus de pesticides. 	La 
Commission reconnaît que les Principes généraux du Codex Alimen-
tarius ne prévoient nullement que les tolérances Codex relatives 
aux résidus de pesticides visent uniquement les produits importés. 
La délégation du Canada a également souligné combien il serait 
désirable que les pays qui envisagent d'établir ou de modifier 
leurs tolérances nationales relatives aux résidus de pesticides 
tirent parti au maximum des travaux du Comité du Codex sur 'les 
résidus de pesticides. 
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86. . En ce qui concerne les résidus de pesticides . dans les aliments 
pour animaux, la Commission est convenue que ce problème justifie 
un examen de la part de la Réunion conjointe FAO/OMS sur les ré-
sidus de'pesticides . mais que . la  convocation d'une session complé-
mentaire du Groupe de travail FAO des résidus de pesticides ne 
revêt actuellement pas une priorité élevée. 

Au sujet de l'établissement des méthodes d'arbitrage pour 
l'analyse des résidus de pesticides, la Commission juge qu'une plus 
étroite collaboration avec l'UICPA est désirable et que le Comité 
du Codex sur les résidus de pesticides devrait prendre des mesures 
à cette fin. 

La Commission insiste sur l'importance qui s'attache à l'accé-
lération des travaux sur les résidus de pesticides. 

En vertu de l'Article IX.10, la Commission confirme que le 
Gouvernement des Pays-Bas continuera à assumer la présidence du 
Comité du Codex sur les résidus de pesticides. 

Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage  
(ALINORM 69/23)  

La Commission etait saisie du rapport de la quatrième session 
du Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage, 
qui a été présenté par son président le Professeur R. Franck 
(République fédérale d'Allemagne). 

A la suite d'une recommandation formulée par le Comité exé-
cutif, le Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantil-
lonnage a révisée les Principes généraux pour l'élaboration des 
méthodes d'analyse du Codex, qui figurent à l'Annexe V du document . 

ALINORM 69/23. La délégation 'du Canada a soulevé la question des 
méthodes qui, aux termes du Manuel de procédure (p. 51), P9urraient 
être considérées comme des méthodes de remplacement si le Comité 
du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage prouve 
qu'elles sont équivalentes, et elle a proposé de modifier ce texte 
en remplaçant . le mot "prouve" par le mot "juge". 	La Commission 
décide d'examiner la question de façon plus détaillée à sa prochaine 
session, si besoin est. Elle souscrit aux Principes généraux sans 
le modifier et décide qu'ils figureront dans la prochaine édition 
du Manuel de. procédure. 

Après examen du projet de plan type pour les méthodes Codex 
d'analyse,.. la Commission décide que ce plan sera soumis pour infor-
mation aux comités du Codex s'occupant de produits mais qu'il ne 
sera pas publié dans lé Manuel de procédure. 

On a attiré l'attention de la Commission sur le paragraphe 99 
du .rapport otiù le Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et 
d'échantillonnage suggère que la Commission établisse un petit 
.groupe chargé d'élaborer un plan pour rendre uniformes la numéro-
tation et la présentation de tous les documents Codex.. On a déci-
dé que le Secrétariat de la Commission, en collaboration avec le 
Secrétariat du Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échan-
tillonnage, consultera les présidents des comités du Codex s'occupant 
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de produits et soumettra des recommendations à la prochaine session 
de la Commission. 

En vertu de l'Article IX.10, la Commission confirme que le 
Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne continuera à as-
sumer la présidence du Comité du Codex sur les méthodes d'analyse 
et d'échantillonnage. 

PARTIE XIV 

COMITES DU CODEX S'OCCUPANT DE PRODUITS 

Comité du Codex sur la viande et les produits carnés et Sous-Comité I  
des méthodes de coupe et des pièces de coupe de carcasses  

En vertu de l'Article IX.10,. la Commission confirme que le 
Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne continuera à 
assumer la présidence du Comité du Codex sur la viande et les 
produits carnés, ainsi que du Sous-Comité I des méthodes de coupe 
et des pièces de coupe de carcasses. 

Comité du Codex sur la viande de volaille 

La Commission décide que le Comité du Codex sur la viande de 
volaille cesse de fonctionner. 

Rapport du Comité du Codex sur les produits cacaotés et le chocolat 

La Commission était saisie d'Un rapport soumis par le Profes-
seur O. Hbgl (Suisse), Président du Comité du Codex sur les pro-
duits cacaotés et le chocolat. • 

La Commission note qu'à la dernière session du Comité, quel-
ques délégations ont estimé qu'il faudrait établir des normes indi-
viduelles pour chaque catégorie de beurre de cacao dont l'utilisa-
tion serait autorisée dans la fabrication du chocolat et des pro-
duits chocolatés. 	D'autres délégations à la réunion du Comité 
ont été d'avis qu'il n'est pas nécessaire de procéder ainsi et. 
qu'il suffirait d'établir une norme minimum pour la graisse de 
cacao dont l'emploi serait autorisé dans le produit final. 	Le 
Comité a, en conséquence, décidé de demander l'avis de la Commission 
sur ce point. 	La Commission est convenue qu'il n'y a rien dans 
les Principes généraux du Codex Alimentarius qui empêche le Comité 
de formuler des spécifications relatives à diverses catégories 
de beurre de cacao s'il estime cela souhaitable. 

En vertu de l'Article IX.10, la Commission confirme que le 
Gouvernement de la Suisse continuera à assumer la présidence du 
Comité du Codex sur les produits cacaotés et le chocolat. 

Rapport du Comité du Codex sur les sucres (ALINORM 69/21)  

La Commission était saisie d'un rapport soumis par M. J.H.V. 
Davies (Royaume-Uni), Président du Comité du Codex sur les sucres. 
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Elle note que ce Comité a, pour le miment, achevé ses travaux ét 
qu'il est convenue de se réunir de nouveau, au plus tard -eni 1973, 
pour réviser les normes.  

En vertu de l'Article IX.10, la Commission confirme que le 
Gouvernement du Royaume-Uni continuera à assumer la. présidence 
du Comité du Codex sur les sucres. 

Rapport du Comité du Codex sur les fruits et légumes traités  
(ALINORM 69/20)  

La Commission était saisie du rapport de la cinquième ses-
sion du Comité du Codex sur les fruits et légumes traités, pré-
senté par M. G.R. Grange, délégué des Etats-Unis. 

.103. La délégation de la Chine a soulevé la question du .  cocktail 
de fruits sub-tropicaux. 	Il est noté que le Comité sera saisi 
à sa prochaine session d'une proposition de norme pour la salade 
de fruits tropicaux et qu'il sera utile pour le Comité d'étudier 
en même temps la suggestion de la délégation de la Chine. 

104. En vertu de l'Article IX.1 .0, la Commission confirme que le 
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique continuera à assumer la pré-
sidence du Comité du Codex sur les fruits et légumes traités. 

Rapport du Comité du Codex sur les graisses et les huiles  
(ALINORM 69/11) 	• 

105.•La•Commission était saisie du rapport de la cinquième session 
du Comité du Codex sur les graisses et les huiles,.présenté p'ar'son 
Président, M. J.H.V. Davies (Royaume-Uni). .Le Secrétaire a:infor-
mé la Commission que. le Conseil oléicole international, ' le Gouver- 
nement espagnol et le Secrétariat de 'la Commission ont pris des 
dispositions pour que la prochaine session du Comité du 'Codex sur 
les graisses'et les•hùiles soit étroitement liée avec la réunion 
annuelle du Conseil oléicole international où seront présents des 
experts de L'huile d'olive. 

En vertu de'l'Article IX.10, la Commission confirme. que 
le Gouvernement du Royaume-Uni.continuera à assumer la présidence 
du.Comité du Codex sur les graisses et les huiles. 

Rapport du Comité du Codex sur les poissons et les produits de la 
-éche (ALINORM 69/18)  

La Commission était saisie d'un rapport soumis par le Dr. 
O.R. Braekkan (Norvège), Président du Comité. 

108. :  En vertu de l'Article IX'.10,. la Commission confirme que le 
Gouvernement de la Norvège continuera à assumer la présidence du 
Comité du Codex sur les poissons et les produits de la pêche. 
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Rapport du Sous-Comité IV du Codex sur les produits carnés traités  
et la viande emballée pour la vente au détail (ALINORM 69/16)  

La Commission était saisie d'un rapport soumis par le Dr. V. 
Enggaard (Danemark), Président du Sous-Comité. 

En vertu de l'Article IX.10, la Commission confirme que le 
Gouvernement du Danemark continuera à assumer la présidence du 
Sous-Comité IV du Codex sur les produits carnés traités et la viande 
emballée pour la vente au détail. 

Rapport du Comité du Codex sur les aliments diététiques ou de  
régime (ALINORM 69/26)  

La Commission était saisie d'un rapport du Comité du Codex 
sur les aliments diététiques ou de régime.. 	Au cours de l'examen 
de ce rapport, la question de l'irradiation des aliments pour 
jeunes enfants a été soulevée. La délégation d'Israël a souligné 
la nécessité de s'occuper le plus rapidement possible du problème 
des aliments irradiés. Le représentant de l'OMS a déclaré que ce 
problème serait de nouveau examiné dans 	proche avenir par le 
Comité mixte AIEA/FAO/OMS d'experts des aliments irradiés. 

En ce qui concerne l'établissement de normes pour les ali-
ments fortifiants et reconstituants, la Commission note que le Co-
mité du Codex a estimé à la majorité qu'il n'avait pas à s'occu-
per des aliments reconstituants car ce groupe de produits ne fait 
pas partie des aliments diététiques ou de régime. 	Elle prend 
note en outre que, selon l'avis de la majorité du Comité, certains 
de ces produits peuvent servir à des fins diététiques mais que 
le besoin d'une norme particulière ne se fait pas sentir. 	La 
Commission note également que le Comité de Coordination pour 
l'Europe a pris acte du fait que le Comité du Codex sur les aliments 
diététiques ou de régime a décidé . de ne pas élaborer de normes pour 
les aliments reconstituants et que, lors de la session du Comité 
de coordination pour l'Europe, les délégations de la Suisse et de 
la République fédérale d'Allemagne avaient déploré cette décision, 
exprimant le souhait de voir des travaux entrepris sur ces denrées 
par un groupe de pays qui s'y intéressent spécialement. Quelques 
délégations ont estimé que le Comité du Codex sur les aliments 
diététiques ou de régime devrait étudier les aliments covenant aux 
personnes qui souffrent de malnutrition protéique, puisque dans 
les pays en voie de développement, il existe des produits commer-
cialisés qui n'ont peut-être pas une composition appropriée du 
point de vue nutritionnel et pourraient être étiquetés de façon 
trompeuse ou incorrecte. 

La Commission a examiné les directives concernant l'élabo-
ration des normes Codex pour les aliments diététiques ou de régime 
(ALINORM 69/48). 	Elle estime ces directives adéquates pour 
guider le Comité. Elle est convenue en outre que, lorsqu'il sera 
fait mention, dans des normes, de sections pertinentes de ces 
directives, ces sections devront être citées in extenso. 



- 30 - 

En vertu de l'Article IX.10, la Commission confirme que le 
Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne continuera à 
assumer la présidence du Comité du Codex sur les aliments diété- 
tiques ou de régime. 

Rapport du Comité du Codex sur les eaux minérales naturelles 
(CODEX/MIN/III)  

La Commission était saisie d'un rapport du Professeur 0. Hdgl 
(Suisse), Président du Comité. Elle a examiné le projet de norme 
pour les eaux minérales naturelles dans le cadre du point 19 b) 
de son ordre du jour, relatif aux normes parvenues à l'étape 5. 
La Commission est convenue que le Comité de Coordination pour 
l'Europe pourrait se charger de la suite des travaux sur la norme 
pour les eaux minérales naturelles. 

En vertu de l'Article IX.10, la Commission confirme que le 
Gouvernement de la Suisse continuera à assumer la présidence du 
Comité du Codex sur les eaux minérales naturelles. 

Rapport du Comité de Coordination pour l'Europe (ALINORM 69/6)  

117.. La Commission a examiné le rapport du Comité de Coordination 
pour l'Europe. 	Les normes reproduites' dans le rapport et con- 
cernant le miel, les eaux minérales naturelles et les champignons 
comestibles ont été traitées dans le cadre des points pertinents 
de l'ordre du jour. 	D'autres questions, touchant notamment aux 
aliments diététiques ou de régime, aux glaces de consommation et 
aux bouillons et potages, ont été étudiées au titre d'autres points 
de l'ordre du jour. 

Rapport du Groupe mixte CEE/Codex Alimentarius d'experts de la  
normalisation des jus de fruits (ALINORM 69/14)  

La Commission était saisie d'un rapport du Président sur 
la cinquième session du Groupe mixte CEE/Codex Alimentarius d'experts 
de la normalisation des jus de fruits. Elle note que le Groupe 
d'experts accordera une attention particulière, à sa prochaine 
session, aux sections des normes qui concernent les méthodes d'ana- 
lyse. 

Rapport du Groupe mixte CEE/Codex Alimentarius d'experts de la 
normalisation de denrées surgelées (ALINORM 69/25)  

La Commission était saisie d'un rapport sur les principales 
conclusions de la quatrième session. du Groupe mixte CEE/Codex 
Alimentarius d'experts de la normalisation des denrées surgelées. 
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PARTIE XV 

CODE DE PRINCIPES CONCERNANT LE LAIT ET LES 
PRODUITS LAITIERS 

Comité mixte FAO/OMS d'experts gouvernementaux sur le Code de  
principes concernant le lait et les produits laitiers (ALINORM 69/17)  

La Commission prend note des progrès réalisés à sa onzième 
session par le Comité mixte FAO/OMS d'experts gouvernementaux sur 
le Code de principes cconcernant le lait et les produits laitiers. 

Paragraphe directeur pour le Comité FAO/OMS d'experts gouverne- 
mentaux sur 

 

e principes concernant e lai t les pro- 
duits laitiers 

     

      

La Commission était saisie des textes ci-après: 

i) 	Paragraphe 10 du rapport de la première session de la 
Commission au sujet des rapports entre le Comité et 
la Commission: 

"La Commission, en vertu de l'Article IX.1(a) de son 
Règlement intérieur, décide de considérer le présent Comité 
mixte -FAO/OMS d'experts gouvernementaux sur le Code 
de principes concernant le lait et les produits laitiers 
comme un comité plénier de la Commission ayant compé-
tence exclusive sur toutes les questions touchant le 
lait et les produits laitiers. 	Les décisions de ce 
Comité, qui est déjà ouvert à tous les Etats Membres 
de la FAO et de l'OMS, équivaudront en conséquence à 
des décisions de la Commission dans ce domaine particu-
lier, susceptibles d'être reconsidérées en séance plé-
nière sur demande expresse. De cette façon, il a été 
donné pleinement effet aux recommandations de la Con-
férence mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires 
(voir rapport, par. 39). Les dépenses afférentes au 
Comité sont déjà imputées sur le budget ordinaire de 
la FAO. Lors de sa deuxième session, la Commission 
envisagera éventuellement de publier dans le Codex le 
Code de principes et ses normes connexes." 

ii Nouvelle version du paragraphe 10 proposée par le 
Comité exécutif à sa onzième session: 

"La Commission décide de considérer le Comité FAO/OMS 
d'experts gouvernementaux sur le Code de principes 
concernant le lait et les produits laitiers comme étant 
un organe créé en vertu de l'Article IX.1 (a) du Règle-
ment intérieur. 	Le Comité sera habilité à examiner 
toutes les normes concernant le lait et les produits 
laitiers, à les faire passer par toutes les étapes 
prévues par la Procédure d'élaboration des normes et 
à les soumettre aux gouvernements pour acceptation, à

. 

ceci près que toutes les décisions du Comité, qu'elles 
intéressent des normes ou non, seront soumises pour 
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examen à la Commission sur demande de l'un quelconque 
des membres de celle-ci. Certaines dispositions des 
normes élaborées par le Comité d'experts gouvernementaux 
sont sujettes à.ratification de la part des comités géné-
raux du Codex, selon la procédure décrite au paragraphe 
13 des Directives à l'usage des Comités .du Codex, p.. 
49-51 du rapport de la quatrième session de la Commis-
sion du Codex Alimentarius, à l'exception des normes 
relatives à l'échantillonnage et aux méthodes d'analyse." 

iii) Nouvelle version du paragraphe 10 proposée par le Comi- 
té d'experts gouvernementaux à sa onzième session: 

"La Commission décide de considérer le Comité FAO/OMS 
d'experts gouvernementaux sur le Code de principes 
concernant le lait et les produits laitiers comme un 
organe fonctionnant selon l'Article IX.1 (a) du Règle-
ment intérieur. 	Le Comité sera pleinement habilité 
à examiner toutes les questions touchant au lait et aux 
produits laitiers. 	Il étudiera et élaborera tous les 
codes et toutes les normes concernant le lait et les 
produits laitiers, les fera passer nar toutes les éta-
pes de la Procédure d'élaboration des normes interna-
tionales pour les produits laitiers et les soumettra 
aux gouvernements pour acceptation. Conformément à 
la règle générale, toutes les décisions définitives 
du Comité, qu'elles. concernent les normes ou non, pourront 
faire l'objet d'un examen par la Commission sur demande 
d'un Membre de celle-ci. 	Les dispositions des normes 
établies par le Comité d'experts gouvernementaux et se 
rapportant aux additifs, à l'étiquetage et à l'hygiène 
sont sujettes à confirmation de la part des comités 
du Codex compétents qui s'occupent de questions géné-
rales, selon la procédure décrite au paragraphe 13 
des Directives à l'usage des comtés du Codex (pp. 49-
51 du rapport de la quatrième session de la Commission 
du Codex Alimentarius). 	Toutefois, les méthodes 
d'analyse et d'échantillonnage mises au point par le 
Comité d'experts gouvernementaux ne seront pas sujettes 
à confirmation de la part du Comité du Codex sur les 
méthodes d'analyse et d'.échantillonnage." 

La Commission était également saisie des nouvelles observations 
formulées par le Royaume-Uni et les Etats-Unis sur ces deux projets. 

122. La Commission est convenue que le Secrétariat devrait à nou-
veau solliciter les commentaires des gouvernements, que l'on sou-
mettra à la prochaine session du Comité exécutif, et devrait en 
particulier poser aux gouvernements les questions spécifiques ci-
après: 

a) - Le Comité doit-il être pleinement habilité à examiner 
toutes les questions touchant au lait et aux produits 
laitiers, étant donné que le Comité d'experts gouver-
nementaux, bien que jouissant d'un status spécial vis- 
à-vis des autres organes subsidiaires de la Commission, 
n'en reste pas moins un organe subsidiaire de cette 
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dernière ? Dans l'affirmative, devrait-il être 
pleinement habilité à examiner seulement le conte-
nu tec nique des normes ? 

Toutes les décisions du Comité, qu'il.s'agisse de 
normes ou non, pouvant être soumises à l'examen de - 
la Commission à la demande d'un membre de celle-ci, 
est-il indiqué ou souhaitable de qualifier ces déci-
sions de "définitives" ? 

Qui du Comité d'experts gouvernementaux ou de la Com-
mission est habilité à traiter des acceptations ? 

On a reconnu qu'il faudrait attirer l'attention des gouvernements 
sur la question relative à la clarification des obligations qui 
découlent A leur avis de l'acceptation des normes déjà adoptées 
pour le lait et les produits laitiers et, en particulier, sur l'ap-
plication du Code de principes concernant le lait et les produits 
laitiers. 

La délégation de la Suisse a proposé que toute décision en 
la matière soit différée jusqu'à ce que les réponses des gouver-
nements aient été reçues et analysées. 	Cette proposition est 
adoptée par 16 voix contre 12 et 4 abstentions. 

La Commission reconnaît qu'il faudra signaler à la Conférence 
de la FAO qu'elle n'est pas parvenue, lors de sa session,à résoudre 
le problème du paragraphe 10. 

Glaces dee-consommation 

La Commission était saisie des documents ALINORM 69/34 et 
69/34-Add.1. .0n l'avait priée: 

de décichr s'il faudrait commencer maintenant ou lors 
d'une phase ulté'ieure les travaux portant sur les nor-
mes pour les glaces de consommation à base de matière 
grasse no laitière, pour compléter comme il convient 
les travaux en cours sur les normes Pour les glaces 
de consommation à base de matière grasse laitière; 

dans l'affirmative, d'examiner quel est l'organe qu'il 
faudrait charger d'élaborer des normes pour ces deux 
types de glaces de consommation. A cet égard, la 
Commission a noté ce qui suit: 

a) 	le Comité d'experts gouvernementaux sur le Code 
de principes concernant le lait et les produits 
laitiers pourrait, par un amendement de son man-
dat, se charger des deux types de glaces; 

un comité du Codex sur les glaces de consommation 
pourrait être'créé pour examiner les questions 
concernant les glaces de consommation à base de 
matière grasse laitière et à base de matière grasse 
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non laitière. 	La délégation de la Suède a indi- 
qué que son pays est toujours disposé à assumer 
la présidence d'un comité mondial du Codex pour 
tous les types de glaces de consommation; 

à sa sixième session, le Comité de coordination pour 
l'Europe s'est déclaré disposé à mettre au point des 
normes pour les glaces de consommation et les sorbets, 
quelles que soient les matières premières entrant. 
dans leur composition. 

126. La majorité des membres de la Commission ont été d'avis que, 
jusqu'ici, la nécessité ne s'était pas vraiment imposée' d'élaborer .  
des normes pour les glaces de consommation. 	C'est pourquoi la 
Commission estime qu'un rapport concernant le commerce international 
de ces produits doit être établi par le Secrétariat et soumis à • 
la septième session de la Commission, en s'inspirant des grandes 
lignes du rapport déjà préparé par le Secrétariat. sur les potages 
et les.bouillons pour la'sixième session. 	La Commission est éga- 
lement convenue de suggérer au Comité.d'experts gouvernementaux 
sur le Code de.principes concernant le lait.et les produits laitiers 
de s'abstenir de passer aux étapes suivantes-de ,la Procédure. d'éla - . 
boration des normes tant que cette. question n'aura pas été examinée 
par la Commission à sa prochaine.sessión. 	La délégation'de 
l'Espagne s'est opposée à cette décision,'la-jugeant inopportune .  
et contre—indiquée pour l'instant car aucun'autre cómité ou groupe 
d'experts n'étudie actuellement ces questions: 
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PARTIE XVI 

EXAMEN DE NORMES PARVENUES A L'ETAPE 8 DE LA 
PROCEDURE D'ELAB'ORATION DES NORMES CODEX  

Norme générale d'étiquetage des denrées alimentaires préemballées  

La Commission n a examiné section par section cette norme à 
l'étape 8 de la Procédure d'élaboration des .normes Codex, compte 
tenu -des observations communiquées par les gouvernements. Lé texte 
soumis à son examen figure à.l'Annexe II du document ALINORM 69/22. 
La Commission. était saisie d'une proposition tendant à traiter la 
norme comme un texte de la nature des Directives à l'usage des 
comités du Codex, énonçant les principes dont les comités devraient 
s'inspirer pour mettre au point les sections des normes Codex rela-
tives'à l'étiquetage. Les délégations favorables à cette proposi-
tion ont estimé que des dispositions de caractère obligatoire quant 
à l'étiquetage. ne 'doivent 'être formulées que dans le cas des pro-
duits pour lesquels des normes Codex sont élaborées. D'autres 
délégations ont jugé encore plus important d'avoir une norme générale 
d'étiquetage pour les denrées ne faisant pas l'objet de normes Codex. 
A la majorité, la Commission décide de traiter le texte comme une 
norme géh6rale applicable à toutes les denrées alimentaires préem-
ballées, qu'elles soient ou non normalisées. 

La Commission est convenue d'apporter les amendements qui'. 
suivent au texte figurant à l'Annexe II du document ALINORM 69/22: 

1. Définition des termes  

La Commission décide que l'expression 'constituant'. doit 
être définie afin.de rendre plus clair l'alinéa 3.2 ii); elle 
souscrit à la définition suivante: "'constituant' signifie 
toute substance dont se compose un ingrédient". 

3.2 Liste des ingrédients  

Alinéa 3.2 i) La Commission est convenue d'inclure dans 
cet alinéa le passage ci-après prévoyant une exception de 
plus: 

"c) 'dans le cas des aliments pour lesquels la législa- 
• tion nationale n'exige pas la déclaration complète 
des ingrédients, sous réserve que de_telles exemptions 
aient été accordées parce que i) la denrée. a une compo-
sition bien connue, ii) l'absence de la liste des in-
grédients n'est pas 'préjudiciable au consommateur •et 
iii) les renseignements fournis sur l'étiquette permettent 
aú consommateur de connaître la nature de la denrée." 
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Alinéa 3.2 ii)  Afin d'éviter toute confusion entre "ingrédient" 
et "constituant", la Commission adopte le libellé suivant: 

"Lorsqu'un ingrédient d'une denrée alimentaire est composé 
de plus d'un constituant, le nom de chacun des constituants 
doit figurer dans la liste des ingrédients, sauf si 
l'ingrédient en question est une denrée pour laquelle une 
norme Codex a été élaborée et si cette norme n'exige pas 
une liste complète des ingrédients. 

Alinéa 3.2 iii)  

.La Commission souscrit à l'amendement proposé par le Royaume-
Uni, avec de légères modifications de rédaction. Cet amendement 
tendait à ce que la possibilité d'employer des noms de catégorie. 
pour des additifs soit limitée aux substances dont l'utilisation 
dans les aliments est permise. La délégation des Pays-Basa forte-
ment souligné qu'à son avis, tous les noms de catégorie doivent 
être.bien:déf inis. Pour la République fédérale d'Allemagne, il 
ne faudrait pas utiliser des noms de catégorie pour les sept pre-
mières substances énumérées dans la liste, en particulier des noms 
de catégorie concernant les huilles et les graisses. Un certain 
nombre de délégations ayant estimé que_la liste n'était pas com-
plète, la Commission reconnaît que cette liste n'est pas exhaustive 
et qu'elle pourra faire ultérieurement l'objet d'adjonctions. A 
cet égard, la Commission.note que le Comité du Codex sur les 
sucres et le Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées ali-
mentaires pourrait examiner la possibilité d'inclure dans la 
liste le terme "sucres" comme nom de catégorie.. Le texte sui-
vant est adopté: 

"On doit employer des dénominations spécifiques pour lés in-
' grédients dans la liste des ingrédients; cependant, on peut 
utiliser les désignations suivantes pour les ingrédients 

• appartenant à l'une des catégories ci-après:. 

amidons (sauf les amidons modifiés) 
herbes aromatiques 
épices 
graisses animales 
huiles animales 
graisses végétales 
huilés végétales 
gommes végétales 
colorants 
aromatisants 
ému sifiants 
stabilisants 
conservateurs 
anti-oxygène 
agents de blanchiment 
Agents de maturation 
épaissi ssants (y compris les 

amidons modifiés) 
-anti-agglutinants 

) 
)dans le . cas des substances 
) appartenant à l'une ou l'autre 
de ces catégories, qui figurent 
)dans des normes Codex ou dans 
les listes Codex .d' additifs 
dont l'emploi dans les denrées 
alimentaires en général est 

)autorisé . 

) 
) 
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343 Contenu net . 

La Commission était saisie d'une proposition de la délé-
gation de Cuba, appuyée par un certain nombre de délégations, 
qui tendait à ce que, la grande majorité des pays du monde 
-utilisant le système métrique, le contenu net soit toujours 
mentionné d'après le système métrique (unités.S.I.). La Com-
mission estimerait souhaitable qu'il n'y ait qu'un seul 
Système 	de poids et mesures mais elle ne croit pas oppor- 
tun-pour le moment d'exclure la possibilité d'employer d'autres 
systèmes. .C'est pourquoi elle décide de ne pas modifier le. -  
texte de la norme sur ce point. La Commission adopte. la version 
'révisée suivante de la section 3.3, "Contenu net": 

"Le contenu net doit être mentionné d'après.  le système 
,métrique (unités.S.I.)-  ou le système avoirdupois, ou 
d'après les deux systèmes, selon les règlements du pays 
où les denrées sont vendues. Cette mention doit comporter 
les indications suivantes - : 

mesures de volume pour les aliments liquides; 
mesures.de poids pour les aliments solides, sauf 
que, pour les produits ordinairement vendus à la 

.pièce, le nombre peut être mentionné; 	• 

poids ou volume pour les denrées pâteuses ou 
visqueuses.", 

3.5 Pays d'origine  

La Commission était saisie d'une.proposition:de la déléga-
tion de l'Argentine tendant à ce que le pays d'origine 'soit 

.mentionné dans tous les cas. Par 19 voix contre 15 et 1 absten-
tion, la Commission se prononce contre cette proposition. A 
l'unanimité, la Commission décide de supprimer le mot "radicale-
ment" dans le membre de phrase "une transformation qui en 
change radicalement la nature". La délégation de Malte a ex-
primé le désir'que, dans le membre de phrase."le pays 	cette 
transformation est effectuée doit être considéré comme étant 
le pays d'origine'; 'le mot "transformation" soit. remplacé par 

• l'expression "transformation ou une nouvelle transformation". 
La Commission décide, toutefois, de ne pas modifier le texte 
sur ce point. 

Mention d'une date 

La Commission était saisie d'une proposition de la déléga-
tion de la République fédérale d'Allemagne, appuyée par un 
certain nombre de délégations, qui tendait à insérer le passage 
suivant: 

"Lorsqu'une norme relative à un produit exige -qu'il-soit 
fait mention d'une date, cette mention doit se faire en 
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langage clair s'il s'agit de renseigner le consommateur; 
elle peut être faite en code si elle est destinée unique-
ment au. contrôle ou à d'autres fins." 

La Commission décide de ne pas inclure cette disposition dans 
la norme, mais estime qu'elle devrait être soumise au.Comité du 
Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires pour qu'il se pro-
nonce sur le point de savoir si elle devrait être incluse dans les 
recommandations par lui adressées aux comités du Codex s'occupant 
de produits.(ALINORM 69/22, Annexe III). La délégation du Sénégal 
a souligné l'importance qu'attachent certains pays en voie de 
développement, dont un grand nombre importent des quantités appré-
ciables de produits alimentaires, à l'inscription nette et précise 
sur l'étiquette de la date limite de consommation. 

Par 21 voix contre 13 et 4 abstentions, la Commission décide de 
faire passer la norme générale d'étiquetage des denrées alimentaires 
préemballées à l'étape 9 de la Procédure d'élaboration des normes Codex 
mondiales. 

Miel 

La Commission était saisie d'un.proje.t de norme pour le miel à 
l'étape 8 de la Procédure d' élaboration. des normes Codex régionales. Le 
texte en figure dans le document ALINORM 69/43. 

La Commission était, d'autre part,-saisie d'une proposition canadienne 
tendant à ce que la norme pur le. miel porte le nom de norme Codex mondiale. 
Par 8 voix. contre 2 et 19 abstentions, la Commission .  décide de suspendre 
la procédure d'élaboration des normes Codex afin d'examiner la proposition 
canadienne. 

Après avoir entendu lés arguments avancés par les délégations qui 
souhaitent que la norme soit traitée comme une norme Codex mondiale et • 
par celles qui désirent qu'elle le soit comme une norme régionale, la 
Commission passe au vote. La proposition canadienne est repoussée par 
15 voix contre 9 et 11 abstentions. 

La Commission est convenue de mentionner dans son rappórt les obser-
vations suivantes et elle souscrit aux .  amendements indiqués ci-après: 

2.1.2 Teneur en eau . 

La délégation des Pays-Bas a réservé sa position én ce qui con-
cerne la décision de la Commission de ne pas modifier la teneur ma-
ximale en eau de 23% stipulée pour les miels de bruyère (Calluna)'. • 

2.1.5 Teneur en matières minérales (cendres)  

Remplacer 0,4% par 0,6%. 

2.1.7 Indice diastasique et teneur en hydroxyméthylfurfural  

Supprimer "immédiatement" dans "Déterminés immédiatement après 
traitement et mélange ...", Modifier comme suit le texte actuel: 
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"Miels ayant une faible teneur naturelle en - enzymes, par 
exemple miels d'agrumes: 
Indice diastasique (échelle de Othe: au minimum 3 
sous réserve que la teneur en HMF ne soit pas supErieure 
à 15 mg/kg" 

4. HYGIENE  

Modifier comme suit le texte actuel: 

"Il est recommandé que le produit couvert par la présente 
norme soit préparé en conformité des sections appropriées des -
Principes généraux d'hygiène alimentaire. Dans toute la 
mesure du possible, le miel devrait être exempt de matières 
inorganiques et organiques étrangères à sa composition, par 
exemple moisissures, insectes, débris d'insectes, couvain ou 
grains de sable, quand il est vendu au détail ou est utilisé 
dans un produit quelconque destiné à la consommation humaine." 

CONTAMINANTS  

Supprimer cette section. 

ETIQUETAGE  

6.4 Pays d'origine  

. Supprimer la deuxième phrase qui commence par les mots "Si le 
miel subit dans un deuxième. pays....", car cette disposition n'est 
pas applicable au miel. 

. METHODES D'ANALYSE ET D'ECHANTILLONNAGE  . 

La Commission autorise le Secrétariat à apporter des corrections 
mineures et des modifications d'ordre rédactionnel à la section rela-
tive aux méthodes d'analyse et d'échantillonnage en tenant compte 
des précisions fournies par le représentant d'APIMONDIA et par les 
délégations du Royaume-Uni et de la Yougoslavie. 

En ce qui concerne les analyses, la Commission reconnaît que, puisque 
même l'emploi de méthodes d'essai identiques donne souvent lieu à des 
résultats différents, il est nécessaire que divers laboratoires procèdent 
à des essais collectifs. 

La délégation des Etats-Unis a présenté des objections à l'encontre 
des valeurs fixées pour l'indice diastasique et la teneur en HMF, faisant 
valoir qu'une grande partie du miel produit et consommé dans son pays ne 
répondrait pas à ces spécifications. A son avis, les dispositions en 
question de la norme pour le miel s'écartent du principe du Codex Alimen- 
tarius qui prévoit l'établissement de normes minimales obligatoires . 

pour des produits acceptables de bonne qualité. La délégation des Etats-
Unis a estimé que la norme pour le miel contenait des critères de qualité 
visant une catégorie déterminée de miel et excluant une importante 
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proportion de miels de bonne qualité. 

La Commission décide de faire passer'la norme pour le miel à 
l'étape 9 de la Procédure d'élaboration .des normes régionales. 

.Margarine 

La Commissiona réexaminé, à l'étape 8 de la Procédure d'élabora-
tion des normes Codex mondiales, la norme pour la margarine qui figure 
à l'Annexe XX du document ALINORM 69/11 et avait été maintenue à 	• 
cette étape à la cinquième session de la Commission. ' Celle-ci est 
'convenue que les observations ci-après seraient'mentionnées dans son 
rapport et elle souscrit'aux modif ications indiquées ci-dessous: 

Description 

La Commission a examiné une proposition de la délégation 
néerlandaise tendant à supprimer le mot "habituellement" dans 
l'alinéa a) de cette section. La délégation du Japon a . fait 
valoir que cette suppression aurait pour effet d'exclure de la. 
norme une variété de margarine fabriquée dans son pays. Un 
certain nombre de délégations ont appuyé la délégation japonaise 
et se sont déclarées . en faveur du maintein de l'adverbe "habi- . 
tuellement" dans la'norme... Les.avis semblant à peu près égale-
ment partagés à.ce sujet, on a.décidé de soumettre la question .. 
au vote. Par 16 voix contre 14 et 7 abstentions, la Commission 
décide de supprimer le mot "habituellement'!'.. Elle . 'décide.néan- 
moins d'inviter le Comité du Codex sur les.graïss es . et  les , :  
huiles à examiner à sa. prochaine session le produit évoqué pare . 
.la délégation du Japon. 

Facteurs essentiels de composition et de qualité: 

a) Matières premières  

ii) "La délégation du Danemark a réservé sa position 
quant à la décision de maintenir le texte actuel 
du paragraphe III.(a)(ii). 

Teneur maximum en eau 

La Commission a examiné une proposition formulée par la 
délégation du Royaume-Uni et tendant à l'inclusion de la. disposi-
tion supplémentaire ci-après. dans la section III de lá norme: 

"Teneur maximum en eau: 16% du produit, en poids." 

Le Comité du Codex sur les graisses et les huiles avait ex- 
pressément porté cette question à_ l'attention de la Commission. 
Devant les divergences d'opinions exprimées à ce sujet, on a 
décidé de soumettre la question au vote. .Par 18 voix contre 16 .  
et 3 abstentions, la Commission-décide d'adopter. l'amendement 
britannique. 
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IV. Additifs alimentaires  

Pendant l'examen des dispositions concernant les additifs, 
la Commission nztè que le Comité du Codex sur les additifs 
alimentaires n'a pas confirmé l'emploi d'un certain nombre des 
additifs énumérés, et cela pour diverses raisons dont voici . 

les principales: d'une part, le Comité du Codex sur les addi-
tifs alimentaires n'a pas encore eu l'occasion d'examiner ces 
dispositions et, d'autre part, le Comité mixte FAO/OMS 
d'experts des additifs alimentaires n'a pas encore procédé à 
l'évaluation toxicologique des substances en cause. Plusieurs 
délégations ont déclaré que leurs pays ne seraient peut-être 
pas en mesure d'accepter tous les additifs mentionnés dans 
la norme. On a toutefois signalé qu'aux termes des modalités 
d'acceptation, les pays auraient la possibilité d'indiquer les 
additifs qu'ils ne peuvent accepter. 

La Commission décide de n'introduire aucune modification 
dans le texte actuel des dispositions de la norme relatives 
aux additifs alimentaires mais est convenue de ce qui suit: 
Le Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires 
sera prié d'examiner à sa prochaine session les additifs men-
tionnés dans la norme qui n'ont pas encore été soumis à une 
évaluation toxicologique. Le Comité du Codex sur les additifs 
alimentaires sera prié d'envisager à sa prochaine session la 
confirmation de l'emploi des additifs figurant dans la norme 
et dont l'utilisation n'a pas encore été confirmée mais pour 
lesquels le Comité d'experts a pu établir une D.J.A. (dose 
journalière acceptable) ou une D.J.A. provisoire. Dans la 
norme qui sera transmise aux gouvernements pour acceptation 
figureront seulement les additifs dont l'emploi à déjà été 
confirmé ou a fait l'objet d'une confirmation provisoire et 
ceux que le Comité du Codex sur les additifs alimentaires 
pourra éventuellement confirmer, à titre provisoire ou non, 
lors de sa prochaine session. Les additifs alimentaires dont 
l'emploi a été ou aura été confirmé à titre provisoire seront 
expressément mentionnés dans,la norme. Les additifs qui 
n'auront pas été confirmés ou n'auront pas fait l'objet d'une 
confirmation provisoire après la prochaine session du Comité 
du Codex sur les additifs alimentaires seront supprimés de 
la norme avant la soumission de celle-ci aux gouvernements . 

pour acceptation. 

La Commission décide aussi que les additifs mentionnés 
aux paragraphes 19(h), 19(i) and 19(j) du rapport de la cin-
quième session du Comité du Codex sur les graisses et les 
huiles et énumérés dans la norme pour la margarine, pour les-
quels ce Comité n'a pas établi de doses d'emploi ou dont il 
n'a pas reconnu la nécessité technologique, devraient être 
réexaminés à la prochaine session du Comité précité. Les ad-
ditifs alimentaires agréés, de même que leurs doses d'emploi 
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proposées, seront ensuite soumis pour confirmation au Comité 
du Codex sur les additifs alimentaires. Au cas ou ce Comité 
en confirmerait l'emploi, il serait possible d'inclure en fin 
de compte ces.additifs dans la norme conformément à la procé 
dure d'amendement et de révision des normes Codex recommandées. 

VIII. Etiquetage  

La Commission décide que la section d'étiquetage de la norme 
sera amendée du point de vue rédactionnel afin de tenir compte 
des modifications introduites dans la version révisée de la 
Norme générale d'étiquetage des denrées alimentaires préemballées. 
Aucun changement n'a été apporté aux dispositions d'étiquetage 
spécifiques de la norme. 

La délégation du Royaume-Uni a précisé que, tout en souhaitant 
l'incorporation dans* la norme de dispositions concernant les. 
allégations relatives à la.présence de matière grasse laitière ou de .  
beurre, elle n'entendait pas soumettre son projet d'amendement 
en la matière. 

La Commission est convenue de faire passer la norme pour la mar-
garine à l'étape 9 de la Procédure d'élaboration des normes Codex 
mondiales. Les, délégations du Japon et du Pérou ont réservé la posi-
tion de leurs pays quant'  à  cette décision. 

Saindoux et graisse de porc fondue  

La Commission a examiné les normes pour.  le `.saindóux et:la graisse 
• de porc fondue parvenues à l'étape . 8. 

Un certain nombre de délégations ont estimé qu'il .n'était pas -
nécessaire de prévoir deux normes car, à leur avis, les critères 
chimiques permettant de distinguer les deux produits ne .diffèrent 
guère entre eux. Les délégations en faveur des deux normes ont fait 
valoir que, si l'on n'établissait pas une'norme spécifique pour la 
graisse de porc fondue,. des produits parfaitement - comestibles seraient 
exclus du commerce international à cause de la norme générale pour 
les graisses et les .huiles qui contient des dispositions plus rigou 
reuses que celles de la norme proposée pour la graisse fondue. Il a 
'donc été décidé de poursuivre l'examen détaillé des normes.pour le 
saindoux et pour la graisse de 'porc fondue. 

Au sujet de la section concernant les additifs alimentaires, 
le délégué de la République fédérale d'Allemagne a déclaré que dans 
son pays seuls trois anti-oxygène et deux synergistes étaient auto-
risés. Le délégué du Canada a précisé que le Comité du Codex sur les 
additifs alimentaires ne :pouvait confirmer  .l'em loi du'.NDGA (acide 
nordihydrogualarétique) car le - Comité mixte FAO/OMS d'experts des 
additifs alimentaires n'avait pu établir une D.J.A. pour cet acide 
et que, selon des données récentes, cette substance est plus toxique' 
que ne l'indiquent les renseignements examinés jusqu'ici par le Comité 
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d'experts. Etant donné que le Comité d'experts des additifs 
alimentaires n'a pas encore.confirmé l'emploi d'un certain nombre 
d'additifs f igurant.dans ces normes et qu'il'a été invité à 
étudier toutes les dispositions relatives aux additifs alimen-
taires dans les normes pour les graisses et les huiles, la Com-
mission reconnaît que le mieux serait de confier aussi à ce 
Comité l'examen de la question du NDGA. 

142. Par 14 voix contre 9 et 8 abstentions, il est décidé de 
faire passer à l'étape 9 les normes pour le saindoux et pour la 
graisse de porc fondue.. 

Premier jus et suif comestible  

143. La Commission a ensuite examiné les normes pour le premier 
jus et pour le suif comestible, qui lui étaient soumises à l'étape 
8. 

144. Le délégué de la République fédérale d'Allemagne a formulé 
la même réserve à l'égard de la section sur les additifs alimen- 
taires que dans le cas (voir plus haut) des normes pour le saindoux 
et la graisse de porc fondue. 

145. La Commission décide de faire passer les deux normes à l'étape 
9. 

Norme générale pour les huiles et graisses non .couvertes par des  
normes Codex individuelles - 

146. A la lumière des observations formulées par les gouvernements, 
la Commission a examiné, section par section, la norme précitée, 
à l'étape 8 de la Procédure d'élaboration des normes Codex. Les 
amendements suivants ont. été apportés aux spécifications de la 
norme: 

II.• DEFINITION 

La Commission a été saisie d'une proposition visant à 
exclure les huiles comestibles d'origine marine de la défini-
tion II. a)' et à élaborer une norme distincte pour .ces produits. 
La'Commission a décidé d'amender la section .  relative au Champ 
d'Application afin de bien préciser que la norme. s'applique 
aux huiles et graisses telles qu'elles sont.consommées et non 
aux,huiles'et aux graisses. destinées à subir une transforma-
tion ultérieure. La Commission est convenue du texte suivant: 

"CHAMP D'APPLICATION 

La présente norme s'applique aux huiles et graisses 
comestibles et à leurs mélanges, y compris celles qui 
ont fait l'objet de procédés de transformation, mais ne 
s'applique pas aux huiles et graisses qui doivent subir  
une transformation pour devenir propres à la. consommation. 
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La . présente norme ne s'applique à aucune huile ou 
graisse faisant l'objet.d'une norme spécifique du 
Codex et qui est désignée .  par un nom spécifique in-
diqué dans ces normés." 

IV. ADDITIFS  

Quelques délégations ont estimé que l'emploi 
d'émulsifiants doit être autorisé pour les 'huiles et les 
graisses, que celles-ci soient ou non désignées par le nom 
de l'animal ou de la plante dont elles'proviennent. 	• 
D'autres délégations ont considéré que l'emploi d'émulsifiants 
dans les huiles et graisses ne se justifie aucunement sur le 
plan technique et ont réservé leur position. On est convenu 
que l'interdiction d'utiliser des émulsifiants ne s'appliquer-
ait pas lorsque le nom de la source végétale ou animale 
n'est pas spécifié dans le nom du produit. En ce qui concerne 
l'aromatisation et la coloration des huiles et'des graisses, 
un certain .  nombre de délégations ont émis:de fortes réserves 
àpropos de l'addition d'aromatisants et de. colorants à ces 
produits, jugeant que leur emploi n'est pas techniquement 
justifié. La Commission décide à.la majorité d'insérer dans 
le paragraphe IV a) le préambule suivant sous le titre 
Colorants: 

"Est autorisé l'usage des colorants suivants pour rendre 
au produit la couleur naturelle perdue lors du processus 
de transformation ou pour normaliser sa. couleur, à con-
dition que l'adjonction du colorant n'abuse pas ou ne 
trompe pas le consommateur en masquant un défaut ou la 
qualité inférieure du produit, ou en laissant croire 
que le produit a une valeur supérieure à sa valeur. réelle." 

En ce qui concerne l'emploi des aromatisants, la Commis-
sion est convenue d'adopter, pour le paragraphe IV b), la 
version: amendée qui suit: 

"Est autorisé l'usage d'aromatisants naturels et 
d'aromatisants synthétiques identiques, ainsi que 
d'autres aromatisants synthétiques, pour rendre au 
produit l'arôme naturel perdu lors du processus de 
transformation ou pour normaliser, son arôme,. à con- 
,dition que l'adjonction de l'aromatisant-n'abuse pas 

. ou ne trompe pas le consommateur en lui masquant un 
défaut ou la qualité inférieure du produit, ou en 
laissant croire que le produit a une valeur supérieure. 
à sa valeur réelle." 

Etant donné qu'un certain nombre d'additifs alimentaires 
contenus. dans la norme n'ont pas été confirmés par le Comité 
sur les additifs alimentaires, la Commission décide également 
de suivre la même procédure en ce qui concerne la margarine 
(voir paragraphe 137). ' . 
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VII. ETIQUETAGE 

Il est décidé d'apporter des modifications rédactionnelles à la 
section de la norme concernant l'étiquetage, afin de tenir compte 
des changements figurant dans la version révisée de la Norme gé- 
nérale d'étiquetage des denrées alimentaires préemballées. La 
Commission adopte dans sa totalité et sans amendement la section 
de la norme consacrée à l'étiquetage. 

La Commission décide à la majorité de faire passer la norme gé-
nérale pour les huiles et graisses comestibles à l'étape 9 de la Procédu-
re d'élaboration des normes Codex mondiales. Les délégations de l'Ar-
gentine, de Cuba, de la France, de la Réublique fédérale d'Allemagne, 
de la Pologne, de la Suisse et du Venezuela ont désiré qu'il soit sait . 

mention dans le rapport de leurs réserves à l'égard de cette décision. 

Normes individuelles pour les huiles comestibles  

La Commission a examiné à l'étape 8 de la Procédure d'élaboration 
des normes Codex les normes pour les huiles comestibles de soja, d'ara-
chide, de coton, de tournesol, de colza, de mais, de sésame et de cartha-
me (Annexes III-X du document ALINORM 69/11). Les observations suivantes 
ont été formulées et le texte des diverses normes a été amendé comme suit: 

Additifs alimentaires  

Un certain nombre de délégations ont fortement objecté à l'emploi 
de colorants dans les huiles comestibles, pour les raisons for-
mulées au paragraphe 146 au•sujet de la norme générale pour les 
graisses et les huiles. On a précisé qu'il était possible d'ob- 
tenir des huiles comestibles sans en altérer la couleur. Des 
objections semblables ont été exprimées contre l'utilisation 
d'agents aromatisants et émulsifiants. Quelques délégations 
ont également déclaré que la liste des additifs alimentaires au- 
torisés dans . les normes pour les graisses et les huiles était 
excessivement longue. D'autres délégations ont estimé qu'une 
norme internationale devrait englober un nombre de techniques 
aussi élevé que possible pourvu que les additifs alimentaires 
soient jugés inoffensifs. En ce qui concerne les additifs ali-
mentaires non confirmés, la Commission décide de procéder de 
la même manière que dans le cas de la margarine (voir par. 137) 
et d'insérer la déclaration figurant au paragraphe 146 au sujet ' 
des aromatisants et des colorants alimentaires. 

Méthodes d'analyse et d'échantillonnage  

La délégation des Etats-Unis a exprimé l'avis que le Comité du 
Codex sur les graisses et les huiles devrait envisager l'éta-
blissement de critères concernant la composition en acides gras 
des huiles comestibles et prévoyant l'utilisation de méthodes 
de chromatographie gaz-liquide. La Commission note qu'en fait 
le Comité du Codex sur les graisses et les huiles a déjà examiné 
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cette question et se propose d'étudier à sa prochaine session 
la possibilité d'introduire dans les normes de tels critères 
à titre consultatif. 

Etiquetage  
La Commission reconnaît qu'il convient d'apporter des modifica-
tions rédactionnelles à la section d'étiquetage des normes pour 
tenir compte des amendements introduits dans la Norme générale 
d'étiquetage des denrées alimentaires préemballées. 

Par 18 voix contre 7 et 11 abstentions, la Commission . décide de 
faire passer à l'étape 9 de la Procédure d'élaboration des normes Codex 
mondiales les normes pour les huiles comestibles mentionnées au para-
graphe 148 ci-dessus. 

Après examen de toutes les normes pour les graisses et les huiles 
parvenues à l'étape 8, on est convenu que la décision prise au sujet 
de la section des additifs alimentaires dans la norme pour la marga-
rine (par. 137, IV) s'appliquera à toutes les normes pour les graisses 
et les huiles ayant atteint l'étape 9. 

Saumons du Pacifique en conserve  

La Commission a examiné la norme pour les saumons du Pacifique 
en conserve. On est convenu de supprimer la mention "de qualité ali-
mentaire" dans le cas du sel qui figure parmi les additions autorisées 
dans le produit et, après examen de la disposition exigeant l'inscrip-
tion d'une marque en code pour l'identification des lots, on a décidé 
de ne pas modifier cette section. Un certain nombre de délégations 
ont déclaré qu'à leur avis cette section devrait être amendée pour per-
mettre - l'inscription en langage clair des marques d'identification des 
lots; les délégations de la1 publique fédérale d'Allemagne et d'autres 
pays ont fait valoir que la date devrait toujours être mentionnée en 
clair. Plusieurs autres délégations ont précisé que tel n'était pas 
l'usage normal dans le cas des produits de la pêche en conserve. 

La Commission décide de faire passer la norme pour les saumons du 
Pacifique en conserve à l'étape 9 de la Procédure d'élaboration des 
normes Codex mondiales. 

Sucres 

La Commission a examiné section par section, en tenant compte • 
des observations formulées par les gouvernéments, trois normes - su-
cre blanc, sucre en póudre (sucre glace) et "soft sugars" - parvenues 
à l'étape 8 de la Procédure d'élaboration des normes Codex mondiales. 
Ces normes figuraient aux Annexes II, III et IV du document ALINORM 69/21. 
La Commission a également examiné une note y afférente du Secrétariat 
(ALINORM 69/53)• 
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154. Sucre blanc 

Champ d'application 

On est convenu d'ajouter une section intitulée "Champ d'appli-
cation" et rédigée comme . suit: 

"La présente norme s'applique au sucre blanc;  toutefois, le 
paragraphe 3.1.4 (pertes à la dessiccation) ne concerne pas le 
sucre blanc  en morceaux ou en cubes, le sucre candi cristallisé 
(korizato cristallisé) ou le sucre en pain .(korizato)." 

Facteurs essentiels de composition et de qualité 

Selon quelques délégations, la disposition relative aux colorants 
est trop restrictive. Toutefois, de l'avis de la majorité, il 
convient de ne pas la modifier. 

Additifs alimentaires  

Plusieurs délégations ont démadé si l'anhydride sulfureux, qui 
est utilisé pendant la transformation du sucre essentiellement 
comme agent de blanchiment mais n'est pas ajouté au produit final, 
doit être considéré comme un additif ou un contaminant. La Com-
mission décide de le maintenir dans la section "Additifs alimen-
taires". 

Contaminants  

Au sujet de la confirmation provisoire de"la concentration maxi-. 
male admissible du plomb, le représentant de l'OMS a déclaré à la 
Commission que l'on ne disposait actuellement pas de renseigne-
ments suffisants sur la quantité de plomb absorbée'dans . l'alimen-
tation totale. Tant que l'on ne possédera pas les données voulues, 
on ne pourra pas se prononcer définitivement sur la concentration 
admissible de ce contaminant dans diverses denrées. Il en va de 
même pour le sucre en poudre et le "soft  sugar". 

VI. Etiquetage  

La Commission décide d'amender les dispositions d'étiquetage afin 
de supprimer la clause exigeant la déclaration de tous les ingré-
dients, et dé modifier les autres dispositions concernant le nom 
du produit afin de remplacer' les expressions "blanc de plantation" 
et "blanc 'd'usine" par "sucre blanc de plantation"  et "sucre blanc 
d'usine" de manière que ces expressions soient réservées aux pro- 
u' its conformes à la norme et que,' lorsque les dénominations "su-
cre blanc de. plantation" ou "sucre blanc d'usine" ou toute autre 
désignation équivalente comportant le mot "blanc" sont.utilisées, 
le mot "blanc" ne doit pas avoir une importance injustifiée par 
rapport aux mots "plantation" ou "usine" ou à tout autre mot faisant 
partie d'une telle dénomination.. 
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Sucre en poudre (sucre glace)  

III.Additifs alimentaires  
La Commission décide d'agir comme dans le cas de la margarine 
au sujet des additifs alimentairesnon confirmés (voir par. 137). 

VII. Méthodes d'analyse et d'échantillonnage  
Le représentant de l'ICUMSA a déclaré que les méthodes d'analyse 
et d'échantillonnage pour les sucres en poudre équivaudront à 
celles qui ont été confirmées pour les sucres blancs, tout au 
moins en ce qui concerne les critères de qualité, et que les mé-
thodes d'analyse pour les substances minérales et les additifs 
alimentaires faisaient l'objet d'un examen au sein de l'ICUMSA 
et seraient probablement adoptées à Londres au cours de la pro-
chaine session de 1970. La Commission invite le Comité du Codex 
sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage à_examiner ces 
méthodes, dès que l'occasion lui en sera fournie. 

"Soft sugars"  

La Commission décide de modifier les dispositions d'étiquetage afin dé 
supprimer la clause exigeant la déclaration de tous les ingrédients. 

La Commission décide de faire passer les trois normes pour les 
sucres à l'étape 9 de la Procédure d'élaboration des normes Codex. 

Norme  générale pour les denrées surgelées  

La Commission était saisie, à l'étape 8, de la norme générale 
pour les denrées surgelées mise au point par le Groupe mixte CEE/Codex 
Alimentarius d'experts de la normalisation des denrées surgelées.. .Le 
Groupe d'experts avait demandé l'avis de la Commission sur le point de 
savoir si cette norme devait être considérée comme une norme obliga-
toire ou comme un code d'usages consultatif. La Commission a pris 
note des débats du Groupe d'experts 'à ce sujet (voir par. 9 du rapport 
de la quatrième session du Groupe d'experts . Elle décide d'inviter 
le Groupe d'experts à interrompre ses travaux sur la norme générale et 
à envisager l'élaboration d'un code d'usages consultatif pour les 
denrées surgelées qui englobe toutes les sections appropriées de la 
norme générale. 

La Commission note que, selon les délégations ayant participé 
à la réunion du Comité du Codex sur les poissons et les produits de 
la pêche, la norme générale pour les denrées surgelées ne convient 
pas pour le poisson et autres produits de la pêche. Elle reconnaît 
que, vu le mandat du Groupe d'experts des denrées surgelées, les co-
mités du Codex qui s'occupent de groupes de produits déterminés tels 
que le poisson surgelé, la viande, etc. devraient continuer à établir 
des normes pour ces produits. En invitant le Groupe d'experts. à 
mettre au point un code d'usages pour les denrées surgelées,. la Com-
mission lui suggère de se demander s'il ne vaudrait pas mieux confier 
aux comités intéressés l'élaboration de codes d'usages pour des groupes 
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de produits déterminés tels que le poisson, la viande et les pro-
duits laitiers. 

Tout en reconnaissant l'utilité d'un code d'usages pour les denrées 
surgelées, la Commission recommande au Groupe d'experts d'accorder la 
priorité à l'élaboration de normes individuelles. 

La Commission note que le Groupe d'experts des denrées surgelées 
travaille en étroite coopération avec l'Institut international du Froid 
et le Groupe de travail du transport des_ denrées périssables du Comité 
des transports intérieurs de la CEE.NU. 

Résidus de pesticides - Tolérances  

La Commission a examiné les tolérances (à l'étape 8 de la Pro-
cédure) pour l'acide cyanhydrique, le malathion et les bromures inor-
ganiques dans les céréales crues ainsi que pour l'acide cyanhydrique 
dans la farine (voir ALINORM 69/24, Annexe II). La Commission estime 
nécessaire que le tableau des tolérances soit précédé d'un préambule 
indiquant leur point d'entrée en application. Elle note que le para-
graphe 68 du rapport de la troisième session du Comité du Codex sur les 
résidus de pesticides est pertinent à cet égard. Il est aussi décidé 
que, pour les bromures inorganiques, une phrase précisera que la tolé-
rance prescrite vise à contrôler l'emploi comme fumigants du bromure 
de méthyle et du dibromoéthane. En ce qui concerne la tolérance pour 
l'acide cyanhydrique dans les céréales crues, un certain nombre de dé-
légations ont estimé que la limite de.75 ppm est trop élevée et ont 
suggéré des chiffres allant de 15 à 25 ppm. Deux pays ont été d'avis 
qu'il conviendrait d'abaisser la limite pour les bromures inorganiques. 
On a signalé que la dose de pesticide appliquée doit être suffisante 
pour empêcher l'infestation des produits traités, en particulier dans 
les pays à climat chaud. La Commission note que le Comité du Codex 
sur les résidus de pesticides envisage d'établir des tolérances pour 
les bromures organiques inaltérés résultant de l'emploi des fumig ants 
susmentionnés. 

La délégation de Cuba a insité sur la nécessité de méthodes 
normalisées d'analyse pour doser les résidus de pesticides dans les 
aliments et a fait remarquer que les divergences observées entre les 
concentrations calculées peuvent être dues à l'utilisation de méthodes 
d'analyse différentes. Il a été souligné que le Comité du Codex sur 
les résidus de pesticides examine. ce problème dans le cadre de sa ten-
tative d'établissement de méthodes internationales d'arbitrage. La 
Commission note que ce Comité a recommandé que l'absence de méthodes 
d'arbitrage du Codex n'empêche pas les tolérances de passer d'une 
étape à l'autre dé la Procédure. 

Par 24 voix contre 4 et 5 abstentions, la Commission décide de 
faire passer les tolérances telles qu'elles sont énoncées ci-après à 
l'étape 9 de la Procédure d'élaboration des normes Codex mondiales. 
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La délégation de la France, tout en reconnaissant l'utilité de fixer 
des tolérances pour les matières premières comme les céréales en grains, 
a rappelé que le champ d'application du Codex Alimentarius se limitait 
aux denrées transformées, semi-transformées ou brutes, destinées à 
être livrées au consommateur. 

Tolérances pour les résidus de pesticides 

Les denrées alimentaires dont le nom figure dans la colonne 
2 ci-dessous.ne doivent pas contenir, en ce qui concerne 
les résidus de pesticides mentionnés dans la colonne 1, des 
concentrations supérieures aux tolérances . indiquées dans la 
colonne 3 quand elles pénètrent dans un pays ou entrent dans 
ses circuits commerciaux et ces tolérances ne doivent être dé-
passées à aucun moment ultérieur. 

1/ Des tolérances pour les résidus du bromure . de méthyIe'et du . 
dibromoéthane inaltérés pourront être recommandées à une date 
ultérieure. 

PARTIE XVII 

EXAMEN DE NORMES PARVENUES A L'ETAPE 5 DE  LA. PROCEDURE 
D'.ELABORATION DES NORMES CODEX 

165. La Commission a examiné les normes.ci-après parvenues,à l'étape.  
5 de la Procédure d'élaboration des normes Codex. 
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Champignons comestibles  

166. La Commission a examiné les normes suivantes: 

Norme générale pour les champignons comestibles et 
produits dérivés; 
Norme pour les champignons comestibles séchés; 
Norme régionale européenne pour les chanterelles fraîches. 

167. La Commission note que, dans la norme générale pour les champi-
gnons comestibles et produits dérivés, figurera une définition des 
"champignons conditionnés avec de l'huile d'olive et d'autres huiles 
végétales" qui sera fournie au rapporteur (délégation de la Pologne) 
par la délégation de l'Italie. La Commission est convenue que l'at-
tention des gouvernements devra être appelée sur la section 2.6 de 
la norme générale où sont définies les impuretés minérales. La dé-
finition elle-même a été considérée comme claire, mais on a douté 
que l'expression "impuretés minérales" soit correcte. Un certain 
nombre de délégations ont estimé qu'il conviendrait d'employer le 
mot "contaminant". 

168. La Commission n'a pas d'observations particulières à formuler 
touchant la norme pour les champignons comestibles séchés. 

169. En ce qui concerne la norme régionale européenne pour les chan-
terelles fraîches, la Commission note que les définitions des défauts 
dans les champignons frais que donne la norme générale pour les cham-
pignons comestibles et produits dérivés sont'applicables; à- son avis, 
il serait souhaitable d'4numérer dans la norme régionale les sections 
pertinentes de la norme générale. 

170. La Commission décide de faire passer à l'étape 6 de la Procédure 
d'élaboration des normes Codex mondiales la norme générale pour les 
champignons comestibles et produits dérivés et la norme pour les cham-
pignons comestibles séchés. Elle décide également de faire passer la 
norme régionale éuropéenne pour les chanterelles fraîches à l'étape 6 
de la Procédure d'élaboration des normes Codex régionales. 

Eaux minérales naturelles  

171. La Commission est convenue que la note de bas de page sur la 
décantation qui figure dans la norme régionale européenne pour les 
.eaux minérales naturelles devra être'incluse dans la section I.A de 
la norme ("Définition de l'eau minérale naturelle"). La Commission • 
est convenue, d'autre part, que l'attention des gouvernements devra 
être appelée tout particulièrement sur le paragraphe 7'du rapport de la 
sixième session du Comité de coordination pour l'Europe et qu'on devra 
les inviter à présenter des observations concernant les allégations 	• 
qui portent sur les propriétés favorables à la santé des eaux minérales 
naturelles. 
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Après avoir examiné la section de la norme qui a trait aux 
méthodes d'analyse et d'échantillonnage, la Commission estime que si le 
Comité de coordination pour l'Europe n'est pas en mesure de formuler 
une proposition précise touchant des méthodes d'analyse pour la tota-
lité des critères mentionnés dans la norme, il devra prier le Comité 
du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage d'entreprendre 
cette tâche. 

A propos de la section VII ("Interdictions ou restrictions par-
ticulières"), la Commission jugerait souhaitable d'insérer dans la 
norme une section relative au champ d'application pour indiquer que 
celui-ci englobe les eaux minérales naturelles et les boissons ra-
fraîchissantes sans alcool contenant de l'eau minérale naturelle. En 
ce qui concerne l'alinéa ii) de la section VII, la Commission pense 
qu'il conviendrait de le modifier comme suit:. 

"La fabrication de rces] boissons de ce  genre contenant 
de l'eau minérale naturelle, lorsqu'elles portent le nom 
d'une eau minérale naturelle, ..." 

D'autre part, la Commission est d'avis que certaines des dispositions 
de la section VII seraient mieux à leur place dans la section inti-
tulée "Etiquetage". 

La Commission décide de faire passer la norme pour les eaux 
minérales naturelles à l'étape 6 de la Procédure d'élaboration des nor-
mes Codex régionales et est convenue que le Comité de coordination 
pour l'Europe devrait examiner cette norme à sa prochaine session, 
à la lumière des observations reçues de gouvernements. 

Graisses et huiles  

Huile d'olive  

La Commission note que la norme pour l'huile d'olive, comprenant 
les méthodes d'analyse qui ont été confirmées par le Comité du Codex 
sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage, a été examinée par 
le Conseil oléicole international lors de sa dernière session, tenue 
en novembre 1968, et a été jugée acceptable en général. 

Une délégation a souligné que la norme ne contient pas de dispo-
sitions relatives aux résidus de pesticides. La Commission estime que 
c'est là une question sur laquelle on doit solliciter les observations 
des gouvernements. 

La Commission a été informée que la limite pour les résidus de 
solvant n'a pas, en fait, été examinée par le Comité du Codex sur les 
additifs alimentaires. La mention "aucun" doit s'entendre en fonction 
de la méthode de dosage proposée avec laquelle le niveau minimal déce-
lable pour les résidus de solvant est de 10 ppm. La Commission est 
convenue, en conséquence, que cette disposition demande à être confirmée 
par le Comité du Codex sur les additifs alimentaires. 
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Huile de moutarde  

La Commission a examiné la norme pour l'huile de moutarde. 
Elle décide de la faire passer à l'étape 6 de la Procédure. La Com- 
mission note que le Comité du Codex sur les graisses et les huiles 
a recommandé d'omettre pour cette normé les étapes 6, 7 et 8. Comme 
cette proposition a suscité une objection, la Commission ne lui donne 
pas suite. 

Jus de fruits  

La Commission a examiné des normes pour les nectars d'abricot, 
de pêche et de poire, pour les jus de pomme, d'orange, de raisin, de 
tomate, de citron et de pomelo, ainsi que pour les concentrés de jus 
de pomme, de jus d'orange et de jus de raisin. Elle décide de les 
faire passer à l'étape 6 de la Procédure d'élaboration des normes Codex. 
La Commission note que les gouvernements seront invités à soumettre, 
pour examen par le Groupe mixte CEE/Codex Alimentarius d'experts de 
la normalisation des jus de fruits à sa prochaine session, des propo-
sitions concernant les méthodes d'analyse relatives aux critères énu-
mérés dans les normes. La délégation de la Yougoslavie a formulé di-
verses observations sur les normes pour les jus de fruits, observations 
que le Secrétariat s'est engagé à soumettre.à la prochaine session du 
Groupe d'experts. 

Fruits et légumes traités  

La Commission a examiné les normes pour les conserves suivantes: 
petits pois, champignons de couche, fraises, prunes, frambóises et 
cocktails de fruits. Elle décide de les faire passer à l'étape 6 de 
la Procédure d'élaboration des normes Codex. La délégation de la Yougosla-
vie a formulé diverses observations sur ces normes et l'on est convenu 
qu'elle devrait les communiquer au Président du Comité du Codex sur 
les fruits et légumes traités. 

Poissons et produits de la pêche 

La Commission a examiné les normes pour le saumon du Pacifique 
éviscéré congelé, les filets congelés de morue et d'églefin et les 
crevettes en conserve. Elle décide de les faire passer à l'étape 6 
de la Procédure d'élaboration des normes Codex. 

Plans d'échantillonnage pour les denrées alimentaires préemballées  

La Commission a examiné les plans d'échantillonnage pour les 
fruits et légumes traités dont le Comité du Codex sur les fruits et 
légumes traités a discuté à sa dernière session. Elle note que ce 
Comité n'a pas vu de raisons pour lesquelles ces plans, qui sont des 
plans d'échantillonnage statistique, ne conviendraient pas dans le 
cas de denrées alimentaires préemballées autres que les fruits et lé-
gumes traités. La Commission note, d'autre part, que le Groupe mixte 
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CEE/Codex Alimentarius d'experts de la normalisation des denrées 
surgelées a estimé que ces-plans seraient appropriés pour les 
produits dont il s'occupe, alors que, pour le Comité du Codex sur 
les poissons et les produits de la pêche, ces plans pourraient être 
adaptés pour les produits de la pêche en conserve. 	La Commis- 
sion décide en conséquence de modifier le titre des plans d'échan-
tillonnage dé façon à les rendre applicables à toutes les denrées 
alimentaires préemballées. 	On a fait valoir qu'il pourrait être 
nécessaire de prévoir des critères d'échantillonnage différents 
pour diverses produits. La Commission est convenue que les plans 
d'échantillonnage devront être envoyés aux gouvernements pour 
observations à l'étape 6 et qu'ils devront en outre être commu-
niqués aux comités du Codex s'occupant de produits afin d'avoir 
leur avis sur la mesure dans laquelle ces plans conviennent pour 
les divers produits relevant de leurs compétences respectives. 
Ces observations devront être examinées par les comités compétents 
du Codex s'occupant de produits, dont les vues seront transmises 
au Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage 
en même temps que les commentaires des gouvernements. 

La Commission remarque que ces plans d'échantillonnage, 
qui ont été confirmés par le Comité du Codex sur les méthodes 
d'analyse et d'échantillonnage, concernent l'évaluation de la qua-
lité des denrées alimentaires préemballées mais ne sont pas appli-
cables dans le cas des facteurs risquant de présenter un danger 
pour la santé du consommateur. Touchant ce dernier point, la Com-
mission note que la délégation des Etats-Unis est disposée à 
fournir au Secrétariat des renseignements susceptibles de lui être 
utiles pour élaborer des plans d'échantillonnage qui s'appliquent 
aux facteurs comportant des risques éventuels pour la santé du 
consommateur. 

Technique de prélèvement d'échantillons . 

La Commission a examiné la technique de prélèvement d'échan-
tillons d'aliments décrite à l'Annexe VI du document ALINORM 69/23. 
Elle décide de faire passer la norme provisoire concernant cette 
technique à l'étape 6 de la Procédure d'élaboration des normes 
Codex. 

Hygiène  

La Commission a examiné les codes d'usages en matière 
d'hygiène pour les fruits séchés, les noix de coco déshydratées, 
les fruits et légumes déshydratés, y compris les champignos comes-
tibles, et les fruits et légumes surgelés. 	Elle décide de faire 
passer ces codes à l'étape 6 de la Procédure d'élaboration des 
normes Codex. 	La Commission note la proposition du Comité du 
Codex sur l'hygiène alimentaire visant à omettre les étapes 6, 7 
et 8 de la Procédure d'élaboration des normes Codex dans le cas du 
code d'usages en matière d'hygiène pour les fruits séchés. Etant 
donné qu'il n'y a aucune objection à cette proposition, la Commis-
sion décide de communiquer ce code aux gouvernements en tant que 
code d'usages recommandé en matière d'hygiène. 
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Résidus de pesticides - Tolérances  

La Commission a examiné une liste de tolérances, de.tolé 
rances provisiores et de limites pratiques de résidus qui lui a 
été soumise à l'étape 5 par le Comité du Codex sur les résidus 
de pesticides. (voir ALINORM 69/24, Annexe III). 	Le délégué de 
l'Argentine a souligné que certaines tolérances concernant l'aldrine 
et la dieldrine étaient plus élevées dans la législation récemment 
introduite dans son pays. 	Le Secrétariat est invité à soumettre 
ces chiffres, ainsi que les données pertinentes concernant les 
résidus, à la prochaine session du Comité du Codex sur les résidus 
de pesticides. 

Quelques délégations de pays en voie de développement ont 
déclaré ne pas être en mesure de formuler des avis constructifs 
quant à l'applicabilité ou à l'opportunité de n'importe laquelle 
des tolérances proposées pour les pesticides, car elles manquaient 
de données nationales sur les niveaux des résidus de pesticides 
effectivement observés dans les denrées alimentaires ou jugés 
nécessaires. 	Elles ont souligné la nécessité, pour la FAO et 
l'OMS, d'aider leurs pays à utiliser les pesticides de la manière 
la plus économique et la plus sûre, à mettre au point des méthodes 
d'analyse, ainsi qu'à élaborer et appliquer des tolérances pour les 
pesticides. 	La Commission est convenue que ces questions seront 
portées à l'attention du Comité du Codex sur. les résidus de pesti-
cides. 	Le Secrétariat de l'OMS a fait observer que l'Organisation 
mondiale de la Santé a fourni une assistance en la matière à des 
gouvernements d'Etats Membres en accordant des bourses d'études à 
des spécialistes scientifiques pour leur permettre d'acquérir à 
l'étranger une expérience ou une formation professionnelle com-
plémentaires, et en recrutant des experts qui. donnent des avis aux 
gouvernements; 	l'OMS accueille toujours favorablement les requêtes 
de.ce genre. 

La Commission décide de faire passer à l'étape 6 de la Pro-
cédure d'élaboration des normes Codex la liste des tolérances, 
tolérances provisoires et limites pratiques de résidus dont il est 
question au paragraphe 186 ci-dessus. 

Colorants alimentaires 

La Commission était saisie d'une liste de colorants alimen- 
taires à l'étape 5; 	cette liste, soumise par le Comité du Codex 
sur les additifs alimentaires, figure à l'Annexe VII du document 
ALINORM 69/12. Le Comité du Codex sur les additifs alimentaires 
a jugé acceptable l'emploi de ces colorants dans les denrées ali-
mentaires et le Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs ali-
mentaires a établi à leur sujet des doses journalières acceptables 
pour l'homme. 	Etant donné que la liste soumise ne mentionne qu'un 
nombre limité de colorants alimentaires, qu'elle sera élargie et 
qu'elle n'est pas conçue comme une liste exhaustive des colorants 
à employer dans les aliments, la Commission décide que la liste 
doit être considérée uniquement comme établie pour l'information 
des Etats Membres et des comités s'occupant de produits et qu'elle 
sera publiée en annexe au présent rapport (voir Annexe X). 
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PARTIE XVIII  

NORMES POUR LES FRUITS ET LEGUMES TRAITES PARVENUES A L'ETAPE 9 

Le délégué des Pays-Bas a proposé certains amendements 
aux normes pour les haricots verts et haricots beurre en conserve, 
les pêches en conserve et la purée de pommes en conserve, normes 
que la Commission avait approuvéesà l'étape 8 de la Procédure lors 
de sa cinquième session (voir ALINORM 69/59). Il .a expliqué que 
sa délégation s'estimait obligée de proposer ces amendements en 
raison de la décision prise par la Commission de supprimer, dans 
la procédure d'acceptation, l'acceptation avec réserve annonçant 
des spécifications plus rigoureuses. 

La Commission juge qu'il n'est pas possible de modifier 
des normes parvenues .à l'étape 9 de la Procédure et que la marche 
normale à suivre est que ces propositions soient examinées par 
le Comité du Codex sur les fruits et légumes traités en tant qu'amen-
dements possibles aux normes. La Commission est convenue que les 
observations de la délégation des Pays-Bas au sujet du manque de 
clarté des sections concernant les milieux de couverture des fruits 
et légumes traités devront être prises en consideration par le . 
Secrétariat lorsqu'il préparera la version finale des normes à 
transmettre aux gouvernements pour acceptation. 

Le délégué du Royaume-Uni a proposé de réintroduire certains 
substances colorantes dans les normes pour les haricots verts et 
haricots beurre en conserve et pour la purée de pommes en conserve 
(voir ALINORM 69/56 et 59). 	De l'avis de ce délégué, il n'est 
pas absolument certain que ces colorants n'aient pas été confirmés 
par le Comité du Codex sur les additifs alimentaires. Tous figurent 
sur la liste des colorants dont l'utilisation est admise dans les 
produits alimentaires, telle que l'a établie le Comité du Codex 
sur les additifs alimentaires, ou l'on suggéré qu'ils y soient 
inscrits à titre provisoire. Il n'est donc pas déraisonnable 
de considérer qu'ils ont été confirmés à toutes fins pratiques. 

La Commission conclut que ces colorants n'ont pas encore 
été confirmés par le Comité du Codex sur les additifs alimentaires 
et qu'ils ne peuvent donc être inclus dans les normes. 	Il faudrait 
que des limites soient proposées pour les colorants dans la norme 
pour la purée de pommes en conserve (des limites ont été proposées 
pour les colorants dans la norme pour les haricots verts et haricots 
beurre en conserve), que la question soit examinée plus avant par 
le Comité du Codex sur les additifs alimentaires, et que ce Comité 
confirme expressément l'utilisation desdits colorants dans les pro-
duits en cause. 

La Commission a examiné la suggestion qui figure au pa- 
ragraphe 52 du rapport du Comité du Codex sur l'étiquetage des 
denrées alimentaires et tend, à ce que les dispositions pertinentes 
de la norme générale d'étiquetage des denrées alimentaires soient 
reproduites in extenso  dans chaque norme de produit. La Commis-
sion est convenue que s'il y a lieu d'indiquer clairement la nature 
de chacune d'elles il suffit de mentionner par voie de références 
les dispositions détaillées ou générales pertinentes. 
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PARTIE XIX 

RAPPORT SUR L'ETAT.D'AVANCEMENT DES TRAVAUX DU PROGRAMME SUR LES  
NORMES ALIMENTAIRES 

195. 	La Commission prend note du document ALINORM 69/36, qui 
contient des indications sur l'état d'avancement des travaux entre-
pris par ses divers organes subsidiaires. 	Elle reconnaît,"comme 
l'a suggéré le Comité exécutif, qu'il serait utile que ce document 
soit périodiquement mis à jour et qu'il donne des références sur 
les autres documents ott l'on pourra trouver chacune des normes 
énumérées. 	La délégation de la Pologne a insisté sur la néces- 
sité d'accélérer les travaux relatifs aux questions générales, de 
telle sorte que les normes ne soient pas bloquées aux étapes 
finales de leur élaboration. 

PARTIE XX 

CALENDRIER DES REUNIONS CODEX - 1969/70  

La Commission était saisie du calendrier des réunions Codex 
pour 1969/70 (document ALINORM 69/32). 	Elle note que la sixième 
session du Comité du Codex sur les additifs alimentaires se tien-
dra du 16 au 22 octobre 1969 et que la sixième session du Comité 
du.Codex sur les graisses et les huiles aura probablement lieu à 
Madrid du 19 au 22 novembre 1969. 

La délégation des Etats-Unis d'Amérique a indiqué que les 
délégués de ce pays souhaiteraient que des dispositions soient 
prises pour que la réunion du Comité du Codex sur les aliments 
diététiques ou de régime suive celle du Groupe d'experts des jus 
de fruits. 	De même, la délégation australienne a émis le souhait 
qu'à partir de 1970 les réunions du Groupe d'experts des denrées 
surgelées et du Groupe d'experts des jus de fruits puissent avoir 
lieu deux semaines consécutives. 

PARTIE XXI 

TRAVAUX FUTURS 

La délégation de la Pologne a proposé que la Commission 
entreprenne la normalisation du riz. 	Le Secrétariat a mentionné 
à ce propos les travaux déjà accomplis par la FAO sur le classement 
du riz par qualités, ainsi que les activités de l'ISO et du Bureau 
International des céréales dans le domaine de la normalisation de 
ces produits. 

La délégation de la Hongrie a proposé d'entreprendre une 
enquête générale sur les. organisations et systèmes d'inspection 
des denrées alimentaires qui existent actuellement dans différents 
pays afin d'opérer une sélection des meilleures. méthodes. 	Le 
Secrétariat a répondu qu'il serait éventuellement possible d'établir 
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une bibliographie à ce sujet, mais que les ressources présentement 
disponibles ne permettent pas de réaliser une enquête de ce genre. 

La Commission fait observer que les pays désirant présenter 
des propositions au sujet des activités futures devraient tenir 
compte des critères justifiant l'élaboration des normes Codex, qui 
figurent à l'Annexe IX du présent rapport. 

Il est décidé d'examiner à la prochaine session de la 
Commission les travaux à . entreprendre lors des cinq ou dix années 
à venir. 

■ 
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COMITE EXECUTIF  
Rapport de la treizième session, 3 mars 1969, Genève  • 

Introduction  

Le Comité exécutif a tenu sa treizième session au Siège de l'OMS, 
à Genève, le 3 mars 1969. La réunion était.présidée par M. J.H.V. 
Davies, Président de la Commission du Codex Alimentarius, secondé par 
MM. I.H. Smith (Australie), E. Mortensen (Danemark) et le Professeur 

. 0. Heigl (Suisse), Vice-Présidents. Les régions géographiques suivantes 
s'étaient fait représenter comme suit: M. K.K. Eyeson (Ghana) pour 
l'Afrique; M. K.Ando (Japon) pour l'Asie; M. J. Serwatowski (Pologne) 
pour l'Europe; Dr. J.H. Piazzi (Argentine) pour l'Amérique latine; 
M. G.R. Grange (Etats-Unis) pour l'Amérique du Nord; et'M. N.R. Woods 
(Nouvelle-Zélande) pour le Pacifique du Sud-Ouest. Le Dr. R. Wildner 
(Autriche), Coordonnateur pour l'Europe, était également présent. 

Adoption de l'ordre du jour  

Le Comité adopte l'ordre du jour provisoire. 

Amendements aux Directives à l'usage des comités du Codex 

Le Comité exécutif a examiné l'Annexe I du document ALINORM 69/19 
contenant des projets d'amendements aux Directives à l'usage des comités 
du Codex en ce qui concerne l'étiquetage. des denrées alimentaires•(par. 
13(a) des Directives) et les méthodes d'analyse et d'échantillonnage 
(par. 13(c) des Directives). Il confirme la version amendée des 
Directives concernant l'étiquetage des denrées alimentaires qu'il avait.' 
proposée à sa douzième session. 

Au sujet des méthodes d'analyse et d'échantillonnage, le Comité 
exécutif estime qu'il faudrait supprimer le paragraphe 13(c)(iv) des 
propositions figurant à l'Annexe I.du document ALINORM 69/19 intitulé 
"Méthodes d'analyse des additifs alimentaires dans les aliments" car, 
à son avis, rien ne s'oppose à ce que le Comité du Codex sur les 
additifs alimentaires élabore des méthodes d'analyse pour la détermi-
nation des additifs dans les aliments. De ce fait, le Comité du Codex 
sur les additifs alimentaires est à cet égard dans. la  même situation 

. que les comités du Codex s'occupant de produits, et le Comité exécutif 
est convenu d'ajouter la phrase suivante au paragraphe 13(c)(i) de 
l'Annexe I du document ALINORM 69/19: 

"La même procédure s'applique aux méthodes d'analysé servant 
à la détermination des additifs dans les aliments, élaborées 
par le Comité du Codex sur les additifs alimentaires et con- 
firmées par le Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et 
d'échantillonnage." 

5.• -Le Comité exécutif n'a formulé aucune remarque sur les autres 
propositions énoncées dans l'Annexe I du document ALINORM 69/19; .  il 
juge que la proposition contenue dans le paragraphe 13(c)(vi) et 
intitulée "Méthodes microbiologiques d'analyse et d'échantillonnage" 
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appelle des précisions. On est convenu que l'objectif prévu de la 
méthode devrait constituer le critère à appliquer pour déterminer 
qui, du Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire ou du Comité du 
Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage, sera chargé 
de confirmer ou d'élaborer la méthode. On a décidé que le texte 
ci-après devrait remplacer celui qui figure au - paragraphe 13(c)(vi) 
de l'Annexe I du document ALINORM 69/19: 

"Méthodes microbiologiques d'analyse et d'échantillonnage  

Nonobstant les dispositions de l'alinéa i) ci-dessus, lorsque 
des comités du Codex ont stipulé des dispositions relatives à 
des méthodes microbiologiques d'analyse et d'échantillonnage 
devant servir à la vérification des spécifications d'hygiène, 
ces méthodes devraient être soumises au Comité du Codex sur 
l'hygiène alimentaire au moment .le plus approprié.durant les 
étapes 3, 4 et 5 de la•Procédure d'élaboration des normes 
Codex, ce qui permettra de garantir que ce Comité disposera des 
observations des gouvernements sur les méthodes d'analyse et 
d'échantillonnage. La procédure à suivre est semblable à celle 
qui est indiquée à l'alinéa i) ci-dessus, l'organe compétent 
étant cette fois le Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire 
et non plus le Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et 
d'échantillonnage. Les méthodes microbiologiques d'analyse et 
d'échantillonnage que le.Comité du Codex sur l'hygiène alimen-
taire élabore en vue de les inclure dans des normes Codex 
intéressant des produits afin de permettre la vérification des 
spécifications d'hygiène n'ont.pas besoin d'être soumises pour 
confirmation au Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et 
d'échantillonnage." 

Le Comité exécutif est convenu de recommander à la Commission les 
modifications ci-dessus. Il reconnaît cependant que, dans certains cas, 
ces méthodes microbiologiques d'analyse pourraient devoir être con- 
f irmées par les deux comités. 

Projets d'amendements au Règlement intérieur de la Commission 

Le Comité exécutif est convenu que, 'l'Article II.4(a) constituant 
une sorte d'amendement "préparatoire" à l'Article VI.3, il conviendrait 
d'inviter la Commission à s'occuper de cet amendement avant d'examiner 
l'amendement à l'Article VI.3. 

Le Comité exécutif a étudié la demande des autorités canadiennes 
tendant à ce que, eu égard à l'amendement révisé proposé par le Canada 
pour l'Article VI.3,. le Comité exécutif envisage de retirer son propre 
amendement audit Article VI.3, qui figure au paragraphe 21 du rapport 
de sa douzième session. Il existe une importante différence de fond. 
entre les deux amendements; le projet canadien est en effet consi- . 
dérablement plus restrictif, s'agissant des possibilités qu'il prévoit 
pour l'élaboration des normes régionales, que le texte proposé par le 
Comité exécutif. Celui-ci décide donc de ne pas. retirer son propre 
projet d'amendement. 
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Financement  

Le Comité . exécutif a examiné le document ALINORM 69/8, qui 
fournit des renseignements sur le budget . du Programme pour 1968/69. 
'Il note que les Directeurs généraux soumettront sous peu pour' 
approbation aux organes directeurs des deux organisations les pro-
positions.budgétaires pour 1970/71 et que l'on prévoit la conti-
nuation des engagements actuellement imputés sur le reliquat du 
Fonds de dépôt No. 40 qui sera épuisé à la fin de 19694 I1 note 
également que le budget dé 1970/71 reflète les besoins du Programme - 
pour cette période. 	. • 

Estimation du coût de la documentation pour le Programme du Codex 

A sa cinquième session,•la Commission du Codex Alimentarius a 
invité le Secrétariat à préparer,. afin de les soumettre pour examen 
au Comité exécutif, des estimations concernant les dépenses addi-
tionnelles totales et les effectifs de personnel supplémentaire qui 
seraient nécessaires au cas où l'on demanderait à la FAO/OMS d'assumer 
la responsabilité a) de la traduction, de la reproduction et de la 
distribution dé tous - les documents de travail pour les comités du 
Codex et b) de la traduction, de la. reproduction et de la distribution 
des rapports des comités du Codex. Le Comité exécutif était saisi du 
document EXEC/69/2-13ème S. fournissant une estimation du coût des 
travaux a) et b) ci-.dessus, à l'exception des frais postaux qu'il est 
impossible de déterminer spécifiquement pour les documents Codex. Con-
sidérant les renseignements donnés par. le Secrétariat, le Comité 
exécutif estime en conclusion que les arrangements en vigueur, aux 
termes desquels les pays qui acceptent la présidence dé comités du 
Codex assument les dépenses inhérentes aux travaux a) et b) précités, 
représentent la solution la plus pratique et la plus économique 
pour s'occuper de la volumineuse documentation, et juge en conséquence 
qu'il n'est pas nécessaire de modifier la procédure actuelle. 

' Situation des codes d'usages compte tenu des Statuts de. la Commission 
du Codex Alimentarius  

Le Comité exécutif prend note des renseignements contenus dans 
le document ALINORM 69/7 et juge qu'il serait utile de reproduire 
les paragraphes 4 à 6 de ce document en annexe au rappor.t'de la 
sixième session de la Commission. 

Rapport sur l'état d'avancement des travaux du Programme FAO OMS sur 
é normes alimentaires  

Le Comité exécutif était saisi du document ALINORM 69/36 qui 
signalait de manière succincte les étapes atteintes par les diverses 
normes qu'élaborent les différents comités du Codex. On a reconnu. 
qu'il serait souhaitable de'mettre ce-document à jour à intervalles 
appropriés. 
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Questions découlant du rapport du Comité du Codex sur les principes 
généraux et soumises a la Commission 

Projets d'amendements aux Principes généraux du Codex 
Alimentarius 

A sa troisième session, le Comité du Codex sur les principes 
généraux a estimé qu'il conviendrait d'introduire dans les Principes 
généraux des dispositions concernant les codes d'usages et d'autres 
questions de portée générale, et que le Secrétariat de la Commission 
devrait soumettre à celle-ci, lors de sa prochaine session, un 
amendement aux Principes généraux du Codex Alimentarius tenant compte 
de l'intention formulée dans le projet d'amendement proposé par la 
délégation française pour la section "Objet du Codex Alimentarius". 
Le Comité exécutif était saisi du document ALINORM 69/39.. Il prend 
acte des amendements proposés pour les Principes généraux du Codex 
Alimentarius afin de' prévoir l'élaboration de codes d'usages et 
d'autres textes de nature non obligatoire. Il note que le document 
ALINORM 69/39 contient aussi d'autres amendements expressément pro-
posés à sa troisième session par le Comité du Codex sur les principes 
généraux. 

Projets d'amendements à la Procédure d'élaboration des normes Codex 

A sa troisième. session,. le Comité' du Codex sur:les principes' 
généraux a estimé 'que l'interprétation des . étapes 9 et 10. de la • 
Procédure d'élaboration.des:normes'COdex soulevait des difficultés. 
Les causes de ces dernières sont indiquées au paragraphal'-du document 
ALINORM'69/40. Le Secrétariat a été prié de préparer pour la sixième 
session de la Commission un document exposant les.difficultés en 
question et de p̀résenter des propositions en vue de les résoudre.' 

Le Comité exécutif souscrit aux projets d'amendements reproduits 
à l'Annexe I du document ALINORM 69/40, sauf en ce qui concerne-une 
partie de l'étape 9 de la Procédure d'élaboration des normes Codex 
mondiales et des normes Codex régionales. A son avis, les pays 
qui ne sont pas membres de la Commission ne devraient pas être tenus 
de notifier leur acceptation des normes Codex, mais ils devraient 
être invités à accepter les normes en conformité des modalités fixées 
à cet effet. On -a donc reconnu qu'un amendement en ce sens .devrait 
être introduit dans le texte proposé par le Secrétariat. Ainsi, 
dans l'amendement à l'étape 9 proposé par le Secrétariat, la deuxième 
phrase. devrait se lire comme suit: 

"Les membres de la Commission notifient leur acceptation de 
la norme au Secrétariat ...." 

et non plus: 

"Les.Etats Membres et Membres associés de la FAO et/ou de l'OMS 
notifient leur acceptation de la norme au Secrétariat 	11 
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Une modification analogue pourrait être apportée à la troisième 
phrase. A la fin du paragraphe, il conviendrait d'ajouter ce qui 
suit: 

"Les Etats Membres et Membres associés de la,FAO et/ou de 
14 OMS quine,font pas partie de la Commission sont de même 
invités à notifier leur acceptation au Secrétariat ou à .• 

lui fournir des renseignements appropriés. en cas de non-, 
acceptation." 

Une módification correspondante devrait être apportée à la Procédure 
d'élaboration des normes régionales. 

Guide concernant la Procédure de révision et d'amendement des normes  . 

• 
o  ex accep es  

Le Comité exécutif a examiné les directives contenues dans 
l'Annexe II du document'ALINORM 69/40, préparées par le Secrétariat 
à la demande du Comité du Codex sur les principes' généraux. On a 
fait observer que ces directives ne répondaient pas à la question' 
de savoir si les comités du Codex peuvent entreprendre d'amender 
ou de réviser des normes Codex et de demander l'avis des gouverne-
ments sur de telles modifications sans l'approbation préalable'de. 
la Commission. Selon le Comité exécutif, certaines circonstances - 
par exemple progrès de la technologie ou problème sanitaire urgent -
pourraient,justifier un amendement ou une révision rapide d'une 
norme Codex adoptée. Le Comité exécutif estime en outre que toute 
procédure de révision ou d'amendement des normes que l'on pourrait 
élaborer devrait être conçue de manière à ne pas affaiblir le statut 
des normes Codex adoptées : qui ont été transmises aux gouvernements 
pour acceptation, à moins' qu'il. n'existe des motifs péremptoires pour 
envisager une révision ou un amendement. 

De l'avis du Comité exécutif, la Commission. devrait examiner 
les trois possibilités d'intervention ci-après: tou d'abord, ne pas 
modifier les directives préparées par le Secrétariat; en second 
lieu, amender les directives afin d'autoriser les comités du Codex . 
à entreprendre et à poursuivre les travaux d'amendement ou de 
révision d'une norme jusqu'à l'étape 3 inclusivement. sans l'appro-
bation:préalable de. la Commission; enfin, amender les directives 
de télle sorte que, quand un amendement a été proposé par un comité 
-du Codex, il soit soumis. à la Commission ou bien au Comité exécutif 
qui pourra en autoriser l'envoi à l'étape 3 aux gouvernements.pour 
observations, lesquelles seront ensuite examinées par le Comité du 
Codex à l'étape 4. 

Examen des normes par la Commission à l'étape 8  

Le Comité exécutif reconnaît que le.texte dont l'inclusion est 
proposée dans le Manuel de procédure et touche à l'examen des normes 
Codex à l'étape 8 de la Procédure d'élaboration des normes Codex . 
reflète avec exactitude la décision qu'il avait prise à sa douzième 
session. 



, 	 - 96 - 

ANNEXE II 

Calendrier des réunions Codex - 1969  

Le Comité exécutif prie le Secrétariat de s'efforcer à l'avenir, 
lorsqu'il procédera à des arrangements avec.les gouvernements hôtes, 
de fixer la date des réunions de manière à faciliter les déplacements 
des délégués d'outre-mer. Le Secrétariat s'est engagé à explorer la • 
possibilité de tenir les réunions des Groupes d'experts des jus de 
fruits et des denrées surgelées, au même endroit au cours de deux 
semaines consécutives. 

Projets d'amendements à des normes pour les fruits et légumes traités  
parvenues à l'étape 9 - 

Le Comité exécutif a appris.que, en conformité de l'Article V.5, 
le Royaume-Uni et les Pays-Bas avaient demandé l'inclusion de certains 
points déterminés dans l'ordre du jour provisoire de la Commission. 
Ces points concernent des projets d'amendements à certaines normes 
pour les fruits et légumes traités parvenues à l'étape 9. Au sujet 
des amendements relatifs aux colorants alimentaires, l'e Comité estime 
que, lorsque 'le Comité des fruits et légumes reconnaît la nécessité 
technologique 'des colorants et que l'emploi de ces derniers a été. 
confirmé par le Comité du-Codex sur les additifs alimentaires, ces 
substances devraient automatiquement être incluses dans les normes. 

Projet d'amendement argentin à l'Article XII.3  

Le Comité exécutif note que le .Gouvernement de l'Argentine a. 
proposé un amendement à l'Article XII.3 tendant à rendre obligatoire 
l'emploi de l'anglais, du français et. l'espagnol au sein des organes • 
subsidiaires créés en vertu de l'Article IX.1(b).• Tout en reconnaissant 
le bien fondé de cette proposition, le Comité exécutif désire attirer . 
l'attention de la Commission sur le fait que les Directeurs généraux 
de. la FAO et de l'OMS doivent présenter un rapport sur les langues 
officielles - et les langues de travail des deux organisations. Selon 
quelques membres du Comité exécutif, il ne serait donc pas indiqué 
que la Commission se prononce dès à présent sur cette proposition 
c'est-à-dire avant réception des rapports des Directeurs généraux et 
examen de toutes les incidences qui pourront en découler. Le Comité 
exécutif estime que, ce'point ayant été soumis en vue d'être'examiné 
par la Commission en conformité de l'Article V.5, il convient que la 
Commission l'étudie à sa sixième session. 

Prochaine session 

Le Comité exécutif exprime sa gratitude au Gouvernement de la 
Hongrie:qui l'a aimablement invité à tenir sa quatorzième session 
à Budapest. A son vif regret, il ne s'estime cependant pas en 
mesure d'accepter cette invitation et cela pour de nombreuses raisons, 
dont l'une touche au. fait que seuls les membres du Comité exécutif 
peuvent participer à ses sessions; or la Hongrie ne fait actuelle-
ment pas partie du Comité exécutif. D'autre part, il est d'usage que 
le Comité exécutif se réunisse au Siège de la.'.FAO ou de l'OMS. Le 
.Comité exécutif prie le Président'de bien vouloir répondre à l'invi-
tation de la Hongrie. 
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AVIS DES CONSEILLERS JURIDIQUES DE LA FAO ET DE L'OMS SUR . LA  • 
PLACE DES CODES D'USAGES DANS LE CODEX ALIMENTARIUS  

1. 	Lesconseillers juridiques de la FAO et de l'OMS ont déclaré qu'à 
leur avis la Commission était habilitée, aux termes de ses Statuts 
actuels, à élaborer et à adopter des codes d'usages de caractère con-
sultatif. Cette opinion se fonde sur les considérations suivantes. 

2. Le mandat de la Commission du Codex Alimentárius est défini à 
l'Article 1 de ses Statuts, qui est-constituéé d'une clause introductive 
suivie de. cinq alinéas exposant les buts du Programme mixte FAO/OMS sur 
les normes Alimentaires. La clause introductive prévoit que la Com-
mission est chargée d'adresser des.propositions aux Directeurs généraux 
des deux Organisations, et qu'elle sera consultée par eux, en ce qui 
concerne toutes les questions intéressant la mise en oeuvre du Pro-
gramme sur les normes alimentaires. La portée de cette clause est . 
limitée par un renvoi à l'Article 5 des statuts, lequel habilite la 
Commission à'adresser des recommandations aux organes directeurs des 
deux' Organisations par l'intermédiaire de leurs Directeurs généraux. 
Les dispositions de l'Article 5 sont reprises à l'Article VIII du 
Règlement intérieur de la Commission. La mise au point définitive 
des normes, suivie de leur publication dans le Codex Alimentarius, 
fait partie intégrante du mandat de la Commission, en.application de 
l'Article 1 d) de ses Statuts. De par leur nature même, les normes 
représentent des recommandations adressées aux gouvernements et 
deviennent en effet obligatoires pour les gouvernements qui les 
acceptent formellement. En conséquence, les conseillers juridiques 
ont estimé ce qui suit:,  

La Commission du Codex Alimentarius est habilitée à soumettre 
aux gouvernements (par l'intermédiaire des Directeurs généraux) 
des recommandations touchant la mise en oeuvre du Programme 
mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires, conformément aux 
dispositions de l'Article 1 de ses Statuts; 

la Commission étant habilitée à adopter des normes dont 
l'application est susceptible de devenir obligatoire pour 
les gouvernements, elle a a fortiori le pouvoir d'élaborer 
et d'adopter des directives sous orme de codes 'd'usages 
ayant un caractère strictement consultatif. 

3. Au sujet de la distinction éventuelle entre les codes d'usages 
• en matière d'hygiène et d'autres codes d'usages, par exemple les 
codes d'usages techniques, les conseillers juridiques estiment que, 
considérant l'alinéa a) de l'Article 1 des Statuts de la Commission, 
les fonctions consistant à protéger la santé des consommateurs et à 
assurer des pratiques loyales dans le commerce alimentaire, les 
deux buts explicites du Programme sur les normes alimentaires, doivent 
être considérées comme étant de même importance. En d'autres termes, 
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si l'on juge que les codes d'usages en-matière d'hygiène relèvent 
de la compétence de la Commission aux termes de son mandat, il doit 
en aller de même pour,tout code d'usages destiné à accroître la 
loyauté des pratiques suivies dans le commerce des denrées alimen-
taires. Selon les conseillers juridiques, la Commission est donc 
habilitée à élaborer et à adopter tous codes d'usages visant à 
protéger la santé des consommateurs et/ou assurer des pratiques 
loyales dans le commerce alimentaire ou comportant des dispositions 
en rapport avec ces.deux objectifs. A ce propos, il convient de 
reconnaître que les codes d'usages techniques, par exemple, contien-
dront rarement, sinon jamais, des considérations touchant à l'hygiène. 
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PRINCIPES GENERAUX DU CODEX ALIMENTARIUS  

Objet du Codex Alimentarius  

Le Codex Alimentarius est un recueil de normes alimentaires 
internationalement adoptées et présentées de manière uniforme. Ces 
normes ont pour objet de protéger la santé des consommateurs et 
d'assurer la loyauté des pratiques suivies dans le commerce des 
produits alimentaires. Le Codex Alimentarius contient aussi des 
dispositions de caractère consultatif revêtant la forme de codes 
d'usages, de directives et d'autres mesures recommandées qui doivent 
contribuer à la réalisation des buts du Codex Alimentarius. La.pu-
blication du Codex Alimentarius visé à guider et à.promouvoir l'éla-
boration, la mise en oeuvre et l'harmonisation de définitions et 
d'exigences relatives aux produits alimentaires et, de ce fait, à 
faciliter le commerce international. 

Portée du Codex Alimentarius  

Le Codex Alimentarius comprend des normes pour tous les prin-
cipaux produits alimentaires, traités, semi-traités ou bruts, destinés 
á être livrés aux consommateurs. Toute matière utilisée pour la pré-
paration d'aliments sera incluse dans la mesure .01.1 cela est nécessaire 
pour atteindre les objectifs du Codex déjà définis. Le Codex Alimen-
tarius comporte des dispositions sur l'hygiène alimentaire, les 
additifs aux aliments, les résidus de pesticides, les contaminants, 
l'étiquetage et la présentation, les méthodes d'analyse et d'échan-
tillonnage. Il contient aussi des dispositions de caractère consultatif 
revêtant la forme de codes d'usages, de directives et d'autres mesures 
recommandées. 

Nature des Normes Codex 

Les. normes Codex comprennent lés exigences auxquelles doivent 
répondre les aliments pour assurer au consommateur des produits alimen-
taires sains et de qualité loyale, présentés et étiquetés de façon 
correcte. Une norme Codex pour un aliment déterminé, ou un groupe 
d'aliments, est élaborée conformément au Plan de présentation des 
normes Codex intéressant des produits et contient les critères appro-
priés qui y sont énumérés. 

Acceptation des normes Codex intéressant des produits , 

4.A Un pays peut accepter selon ses procédures législatives et admi- 
nistratives en vigueur une norme Codex- en ce qui concerne la 
distribution du produit considéré sur son territoire, qu'il soit 
importé ou de production locale - suivant les diverses modalités 
ci-après: 
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i) 	Acceptation sans réserve  

Le pays intéressé veillera à ce que le produit - auquel 
la norme s'applique puisse être distribué librement, 
conformément aux dispositions de l'alinéa c) ci-dessous, 
sur son territoire sous la dénomination et la description 
fixées dans. la  norme, sous -réserve qu'il réponde à toutes 
les spécifications pertinentes de ladite norme. 

Le pays veillera également à ce que les produits qui ne 
sont pas conformes à la norme ne puissent être distribués 
sous la dénomination et la description fixées dans la 

• norme. 

En outre, il ne fera pas obstacle à la distribution de 
produits en bon état, conformes à la norme, par des 
dispositions législatives ou administratives concernant 
la santé des consommateurs ou tout autre élément prévu 
dans les normes alimentaires, sauf en ce qui concerne 
les dispositions relatives à des considérations touchant 
la santé de l'homme, la santé animale et l'état phyto-
sanitaire, qui ne sont pas mentionnées spécifiquement 
dans la norme. 

ii) Acceptation à titre d'objectif  

Le pays intéressé acceptera la norme dans un nombre d'années 
déterminé et, dans l'intervalle, ne - fera pas obstacle à la 
distribution sur son territoire -de produits en bon état, 
conformes à la norme, par des dispositions législatives ou 
administratives concernant la santé des consommateurs ou 
tout autre élément prévu dans les normes alimentaires, sauf 
en ce qui concerne les dispositions relatives à des consi-
dérations touchant la santé de l'homme, la santé animale et 
l'état phytosanitaire, qui ne sont pas mentionnées spéf ici- 
quement dans la norme. 

iii) Acceptation assortie de légères dérogations . 

1 Le pays intéressé accepte la norme proposée, conformément 
aux dispositions du paragraphe 4.A(i), exception faite de 
légères dérogations que la Commission du Codex Alimentarius 
a reconnues comme telles, étant.entendu qu'un produit 
répondant à la norme, telle qu'elle a été modifiée par de 
légères dérogations, pourra être librement distribué sur le 
territoire du pays dont il s'agit. Le pays en cause inclura 
dans son acceptation une déclaration mentionnant ces déro- 
gations, ainsi que les raisons qui les motivent; il indiquera 
également: 

a) si les produits pleinement conformes à ' la norme peuvent 
être distribués sans restriction sur son territoire 
conformément aux dispositions du paragraphe-4.A(i); 
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s'il envisage de pouvoir accepter ultérieurement 
la norme sans réserve, et, dans l'affirmative, à 
quel moment. 

B. Un pays qui estime ne pas pouvoir accepter la norme selon l'une 
quelconque des modalités précitées est invité à préciser:. 

i) si les produits conformes à la norme peuvent être distribués 
. sans restriction sur son territoire; 

.dans quelle mesuré ces spécifications en vigueur ou proposées 
diffèrent de celles de la norme et, si possible, d'indiquer 
les raisons•de ces différences. 

C. i) Un pays qui accepte une norme Codex selon une des modalités 
prévues au paragraphe 4.A est responsable de l'application 
uniforme et impartiale des spécifications de la norme 
telles qu'elles s'appliquent à . tous les produits de pro-
duction locale ou importés sur son territoire. En outre, 
le pays devrait être.prêt à donner des avis et des conseils 
aux exportateurs et aux fabricants des produits destinés 
à l'exportation, et à les guider afin de promouvoir la 
compréhension et l'observation des exigences des pays 
importateurs qui ont accepté une norme Codex selon une .  des 
modalités du paragraphe 4.A. 

ii) Lorsqu'une fraude portant. sur un produit garanti conforme à 
une norme Codex est découverte danse un pays importateur, 

• que cette fraude soit en rapport avec l'étiquette accompagnant 
le produit ou qu'elle concerne d'autres spécifications, il . . 
est recommandé au pays importateur, si le responsable présumé 
de la fraude est une personne se trouvant dans le pays expor-
tateur, d'informer les autorités compétentes de celui-ci 
des faits dont il s'agit, en précisant l'origine exacte du. 
próduit incriminé.(nom et. adresse de l'exportateur). 

Acceptation des normes Codex générales  

5.A Un pays peut accepter selon ses procédures législatives et admi- 
nistratives une norme Codex générale - en ce qui concerne la 
distribution sur son territoire des produits visés par ladite 
norme générale, qu'il soient importés ou de production locale = 
suivant les diverses modalités ci=après: 

i) Acceptation sans réserve  

Le pays intéressé veillera à ce que, . sur son territoire, le 
produit auquel la norme générale s'applique réponde à toutes 
les spécifications pertinentes de ladite norme générale, sauf 
dispositions contraires prévues par une norme Codex inté-
ressant le produit. En outre, il ne fera pas obstacle à la 
distribution de produits en bon état, conformes à la norme, 
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par des dispositions législatives ou administratives 
qui concernent la santé des consommateurs ou tout 
autre élément prévu dans les normes alimentaires et 
qui relèvent du domaine couvert par les stipulations 
de la norme générale. 

Acceptation à titre d'objectif  

Le pays intéressé acceptera la norme générale dans un 
nombre d'années déterminé. 

Acceptation assortie de légères dérogations  

Le pays intéressé accepte la norme générale proposée, 
conformément aux dispositions du paragraphe 5.A(i), 
exception faite de légères dérogations que la Com-
mission du Codex Alimentarius a reconnues comme telles. 
Le pays en cause inclura dans son acceptation une décla-
ration mentionnant ces dérogations ainsi que les raisons 
qui les motivent; il indiquera également s'il envisage 
de pouvoir ultérieurement accepter sans réserve la norme 
générale et, dans l'affirmative, à quel moment. 

Un pays qui estime ne pas pouvoir accepter la norme générale 
selon l'une quelconque des modalités précitées est invité à 
préciser dans quelle mesure ses spécifications en vigueur ou 
proposées diffèrent de celles de la norme générale et, si 
possible, d'indiquer les raisons de ces différences. 

i) 	Un pays qui accepte une norme générale selon une des 
modalités prévues au paragraphe 5.A est responsable 
de l'application uniforme et impartiale des spécifi-
cations de la norme telles qu'elles s'appliquent à tous 
les produits de production locale ou importés sur son 
territoire. En outre, le pays devrait être prêt à donner 
des avis et des conseils aux exportateurs et aux fabri-
cants . des produits destinés à l'exportation, et à les 
guider afin de promouvoir la compréhension et l'obser-
vation des exigences des pays importateurs qui ont 
accepté une norme Codex générale selon une des modalités 
du paragraphe 5.A. 

ii) Lorsqu'une fraude portant sur un produit garanti conforme . 

à une norme Codex est découverte dans un pays importateur, 
que cette fraude soit en rapport avec l'étiquette accom-
pagnant le produit ou qu'elle concerne d'autres spécifi-
cations, il est recommandé au pays importateur, si le 
responsable présumé de la fraude est une personne se 
trouvant dans le pays exportateur, d'informer les 
autorités compétentes de celui-ci des faits dont il 
s'agit, en précisant l'origine exacte du produit incri-
miné (nom et adresse de l'exportateur). 
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Retrait ou amendement des acceptations  

6. 	Tout pays qui désire retirer ou modifier son acceptation d'une 
norme Codex doit signifier son intention par écrit au Secrétariat 
de la Commission du Codex'Alimentari .us. Le Secrétariat en infor-
mera tous les Etats Membres et Membres associés de la FAO.et de 
l'OMS et précisera la date de réception de cette notification. 
Le pays intéressé devrait fournir les renseignements demandés en 
conformité des paragraphes 4.A(iii), 5.A(iii), 4.B ou 5.B ci-dessus, 
selon le cas. Il devrait également donner un préavis de retrait ou 
d' amendement aussi long que possible. 
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PROCEDURE D'ELABORATION DES NORMES CODEX 
ET DES CODES D'USAGES 

INTRODUCTION 

1. Les étapes successives dé la procédure décrite dans le présent 
document sont sommairement les suivantes. -  La 'Commission décide qu'une 
norme° devrait être élaborée; elle constitue à cette fin un comité du 
Codex ou charge quelque autre organisme d'élaborer la norme. Le 
comité du Codex ou l'autre organisme désigné établit un texte qui, 
A ce stade, constitue un "avant-projet de norme". Cet avant-projet 
est communiqué aux gouvernements pour observations; dans - le cas 
d'une proposition régionale ou d'une proposition émanant d'un groupe 
de pays, il peut être réexaminé et modifié par le Comité de Coordi-
nation, s'il en existe un, sinon par le Comité du Codex ou l'autre 
organisme désigné; il est ensuite présenté à la Commission en tant 
qu'"avant-projet de norme" et la Commission le prend comme base pour 
l'établissement d'un "projet de norme". Ce projet est communiqué aux 
gouvernements pour observations; à la lumière de celles-ci et après 
un nouvel examen par le Comité de Coordination, par le comité du Codex 
ou par un autre organisme désigné, suivant le cas, la Commission recon 
sidère le projet et l'adopte comme "norme recommandée". Cette norme 
est soumise aux. gouvernements pour acceptation et est publiée dans 
le Codex Alimentarius en tant que norme Codex, lorsque la Commission 
juge opportun.de le faire à la lumière des acceptations reçues. 

2.' A l'exception des dispositions concernant l'acceptation; les 
clauses stipulées dans les parties 1 et 2 du présent document s'appliquent 
mutatis mutandis  à l'élaboration des codes d'.usages et, sur décision de 
la Commission, d'autres textes de caractère non obligatoire.• . 

La Commission, ainsi que les comités de coordination, comités du 
Codex et autres organismes chargés de l'élaboration, de l'amendement 
ou de l'adoption d'une norme aux étapes 4, 5, 7 et 8 de la procédure 
décrite dans les parties 1 et 2 du présent document,. sont libres de 
décider de renvoyer le projet pour nouvelle étude, la procédure étant 
reprise à n'importe quelle étape antérieure appropriée. La Commission 
est également habilitée à autoriser l'omission d'une ou plusieurs 
des étapes 6, 7 et 8 de la procédure prévues dans les parties 1 et 2 
du présent document, si elle juge, en l'absence. de toute objection, 
qu'il'est exceptionnellement urgent de mettre une norme définitivement 
au point.ou si elle constate que la norme considérée ne rencontre • 
aucune objection et qu'elle s'est déjà révélé être généralement 
acceptable pour les Membres de la Commission. 

I1 sera loisible à la Commission; à n'importe quel stade de' 
l'élaboration d'une norme, de confier l'une quelconque des étapes 
restantes à un comité du Codex ou autre organisme différent de celui 
à qui cette élaboration était antérieurement confiée. 
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.Il appartiendra à la Commission elle-même d'envisager la révision 
des "normes recommandées". La procédure de révision sera, mutatis 
mutandis, celle établie pour l'élaboration des normes Codex, sauufque, 
dans le cas d'amendements proposés à des normes par des comités du 
Codex, l'étape 2 de la procédure décrite dans les parties 1 et 2 du 
présent document peut. être omise. 

Les dispositions exposées à la partie 2 du présent document 
s'appliquent mutatis mutandis, à l'élaboration des normes.Codex pour 
des groupes de pays expressément énumérés par la Commission. 
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PARTIE 1 

PROCEDURE D'ELABORATION DES  
NORMES CODEX MONDIALES 	 1 

ETAPE 1:  

La Commission décide l'élaboration d'une norme Codex mondiale 
et désigne l'organe subsidiaire ou autre organisme chargé d'entre-
prendre le travail. 

ETAPE 2: 

L'organe subsidiaire ou autre organisme ainsi désigné prépare 
un avant-projet de norme, prenant en considération tous les travaux 
effectués par les organisations internationales compétentes. Com-
munication en est faite au Secrétariat de la Commission par le 
président dudit organe subsidiaire ou autre organisme. 

ETAPE 3: 

Le Secrétariat de la Commission transmet l'avant- ro et de norme 
aux Etats Membres et Membres associés de la FAO e ou e 	et 
aux organisations internationales intéressées pour recueillir leurs 
observations. 

ETAPE 4: 

Le Secrétariat de la Commission transmet les observations des 
gouvernements et des organisations internationales intéressées à • 

l'organe subsidiaire ou autre organisme désigné, qui est habilité 
à examiner ces observations et, s'il y a lieu, à modifier l'avant-
projet de norme. 

ETAPE 5: 

L'avant-projet de norme est soumis par l'entremise du Secrétariat 
à la Commission en vue de son adoption comme projet de norme. Cependant, 
la Commission peut transmettre l'avant-projet de norme à un organe 
subsidiaire particulier établi en vertu de l'Article IX.1(a) de son 
Règlement intérieur avant de l'adopter en tant que projet de norme, 
ou bien elle peut demander à cet organe subsidiaire particulier 
d'accomplir les tâches prévues aux étapes 5, 7 et 8 de la présente 
procédure ou une quelconque partie de ces tâches. 

ETAPE 6: 

Lero et de norme est transmis pour observations par le Secréta-
riat de la Commission á tous les Etats Membres et Membres associés de 
la FAO et/ou de l'OMS et aux organisations internationales intéressées. 
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ETAPE 7: . 

Les observations des gouvernements et des.organisations interna -- . 

tionales intéressées sont transmises -par le Secrétariat à l'organe . 
subsidiaire ou autre organisme. désigné qui est habilité à examiner 
ces observations et, s ' il y a lieu, à modifier  le-projet de norme. 

ETAPE 8: 

Le'projet de norme est transmis par l'entremise du Secrétariat 
à la Commission en vue de son adoption comme norme recommandée. 

ETAPE 9: 

La normé recommandée est transmise à tous les Etats Membres et 
Membres associés de la FAOet/ou de -  'l'OMS,ainsi qu'aux organisations 
internationales intéressées. Les membres de la Commission notifient 
au Secrétariat leur acceptation de la norme recommandée en conformité 
de la procédure pertinente décrite au paragraphe 4 ou au paragraphe 
5, selon le cas, des Principes généraux du Codex Alimentarius. Les 
Etats Membres et Membres associés de la FAO et/ou de l'OMS qui ne 
sont pas membres de la. Commission sont invités ' à faire savoir. au  
Secrétariat s'ils désirent accepter la norme recommandée. 

ETAPE 10 i ' 

La norme recommandée est publiée dans le Codex Alimentarius en 
tant que norme Codex mondiale lorsque la Commission. juge opportun 
de le faire a la iumière des acceptations reçues. 
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PARTIE 2 

PROCEDURE D'ELABORATION DES 
NORMES CODEX REGIONALES  

ETAPE 1: 

Sur proposition de la majorité des Membres d'une région donnée, 
lors d'une réunion de la Commission du Codex Alimentarius, celle-ci 
décide l'élaboration d'une norme Codex pour cette région et désigne 
l'organe subsidiaire ou autre organisme chargé & entreprendre le 
travail. 

ETAPE 2: 

L'organe subsidiaire ou autre organisme ainsi , désigné prépare un 
avant-projet de norme, prenant en considération tous les travaux 
effectués par les organisations internationales compétentes. Communi-
cation en est faite au Secrétariat de la Commission par le Coordonna-
teur pour la région intéressée si un coordonnateur a été nommé et, 
dans le cas contraire, par le Président dudit organe subsidiaire ou 
autre organisme. 

ÉTAPE 3: 	 ' 

Le Secrétariat de la Commission transmet l'avant-projet de norme 
aux Etats Membres et Membres associés de la FAO et/ou de l'OMS et aux 
organisations internationales intéressées pour recueillir leurs obser-
vations. 

ETAPE 4: 

Si la Commission a nommé un Comité de coordination pour la région 
intéressée, les observations des gouvernements et des organisations 
internationales intéressées sont transmises par le Secrétariat audit 
Comité, lequel est habilité à examiner ces observations et à modifier 
l'avant-projet de norme s'il y a lieu. 1/ Si la Commission n'a pas 
nommé de Comité de coordination, le Secrétariat transmet les observa- 
tions des gouvernements et des organisations internationales intéressées 
à l'organe subsidiaire ou autre organisme désigné qui est habilité à 
examiner ces observations et, s'il y a lieu, à modifier l'avant-projet  
de norme. 

ETAPE 5: 

L'avant-projet de norme est soumis par l'entremise du Secrétariat 
à la Commission en vue de son adoption comme projet de norme pour la 
région intéressée. Lors de la session appropriée de la Commission, 

1/ La réunion du Comité de coordination pourrait avoir lieu immédia-
tement avant ou pendant la. . session de la Commission. 
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tous les Membres peuvent formuler des observations à son sujet, 
participer aux débats et proposer des amendements, mais seule la 
majorité des Membres de la région intéressée peut décider d'amender 
et d'adopter le projet. 

ETAPE 6: 

Le projet de norme pour la région intéressée est transmis pour 
observations par le Secrétariat de la Commission à tous les Etats 
Membres et Membres associés de la FAO et/ou de l'OMS et aux organi-
sations internationales intéressées. 

ETAPE 7: 

Si la Commission a nommé un Comité de coordination pour la . région 
intéressée, les observations des gouvernements et des organisations 
internationales intéressées sont transmises par le Secrétariat audit 
Comité, lequel est habilité à examiner ces observations et à modifier 
le projet de norme s ' il y a lieu . 1/ Si la Commission n'a pas nommé 
de Comité de coordination, le Secr tariat transmet les observations 
des gouvernements et.des organisations internationales intéressées à 
l'organe subsidiaire ou autre organisme désigné qui est habilité à 
examiner ces observations et, s'il y a lieu, à modifier le projet de 
norme. 

ETAPE 8: 

Le projet de norme est soumis par l'entremise du Secrétariat A 
la Commission en vue de son adoption comme norme recommandée pour la 
région intéressée. Lors de la session appropriée de la Commission, 
tous les Membres peuvent formuler des observations à son sujet, parti-
ciper'aux débats et proposer des amendements, mais seule la majorité 
des Membres de la région intéressée peut décider d'amender et d'adopter 
le projet. 

ETAPE 9: 

La norme recommandée est transmise à tous les Etats Membres et 
Membres associés de la FAO et/ou de l'OMS, ainsi qu'aux organisations 
internationales intéressées. Les Membres appartenant à la région en 
cause notifient au Secrétariat leur acceptation de la norme recommandée 
en conformité de la procédure pertinente décrite au paragraphe 4 ou au 
paragraphe 5, selon le cas, des Principes généraux du Codex Alimenta-
rius. Les autres Membres de la Commission peuvent également notifier 
au Secrétariat soit leur acceptation de la norme recommandée, soit 
toute autre mesure qu'ils se proposent de prendre a son sujet, ainsi 
que toute observation relative à son application. Les Etats Membres 
et Membres associés de la FAO et/ou de l'OMS qui ne sont pas Membres 
de la Commission sont invités à faire savoir au Secrétariat s'ils 
désirent accepter la norme recommandée. 

1/ La réunion du Comité de coordination pourrait avoir lieu  immédiate-
ment avant ou pendant la session de la Commission. 
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ETAPE 10: 

La norme recommandée est publiée dans le Codex Alimentarius 
en tant que norme Codex pour la région en cause lorsque la Com-
mission juge opportun de le faire à la lumière des acceptations 
reçues. 

ETAPE 11: 

La norme Codex est publiée dans le Codex-Alimentarius en tant 
que norme Codex -mondiale lorsque la Commission juge opportun de le . 
faire à la lumière des acceptations reçues... 
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ANNEXE VI 

PROCEDURE D'ELABORATION DES NORMES  
POUR LE LAIT ET LES PRODUITS LAITIERS 

ETAPE 1: 

Le Comité d'experts gouvernementaux sur le Code de principes 
concernant le lait et les produits laitiers décide de l'élaboration 
d'une norme internationale, rassemble des renseignements auprès des 
gouvernements intéressés sur leurs normes nationales, ainsi que tous 
autres renseignements pertinents, et les communique à la Fédération 
internationale de laiterie (FIL) en vue de la mise au point d'un 
avant-projet de norme internationale. 

ETAPE 2: 

La FIL élabore un projet de norme prenant en considération 
tous les renseignements fournis par les Etats Membres ou par d'autres 
sources. Elle envoie au Secrétariat du Comité un rapport, accompagné 
du projet de norme, afin qu'il le transmette aux Etats Membres de 
la FAO et de l'OMS comme document de travail pour la session suivante 
du Comité. 

ETAPE 3: 

Les conclusions du Comité concernant le projet de norme ainsi -que 
le projet de norme amendé, le cas échéant, par le Comité, sont publiées 
dans le rapport de la session et transmises par le Secrétariat aux 
Etats Membres de la FAO et de l'OMS pour observations. 

ETAPE 4: 

Le Comité examine le projet de norme en tenant compte des obser-
vations des gouvernements et l'amende ou le révise, selon le cas. 

ETAPE 5: 1 

Le projet de norme. amendé est transmis aux gouvernements pour 
nouvel examen. 

ETAPE 6: 1 

Le Comité examine à nouveau le projet de norme en tenant compte 
des observations des gouvernements et adopte le texte définitif én 
tant que norme recommandée. 

1/ Le Comité peut autoriser l'omission des étapes 5 et 6 de la Procé-
dure s'il juge sans opposition, que la mise au point définitive de 
la'norme ne fait.l'objet d'aucune controverse et qùe cette norme 
parait déjà recueillir l'accord général du Comité. 
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ETAPE 7: 

La norme recommandée est soumise par le Secrétariat aux gouverne-
ments pour acceptation. 

ETAPE 8: 

.La norme recommandée est publiée en tant que norme dans le Code 
de principes ou dans le Codex Alimentarius, selon le cas, lorsque le , 

Comité juge opportun de le faire à la:lumiáre des acceptations reçues. 
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ANNEXE VII 

GUIDE'CONCERNANT LA PROCEDURE DE REVISION ET D'AMENDEMENT 
DES NORMES CODEX RECOMMANDEES 

Les propositions tendant à amender ou à réviser une norme Codex 
recommandée seront soumises au Secrétariat de la Commission suffisamment 
de temps (au moins trois mois) avant la session de la Commission durant 
laquelle elles doivent être examinées. Le promoteur d'un amendement 
indiquera les raisons motivant l'amendement proposé. Il précisera en 
outre si. le Comité .  du Codex compétent et/ou la Commission ont anté-
rieurement été saisis de ce projet d'amendement et l'on étudié; dans 
l'affirmative, le résultat des délibérations y afférentes de ces .  
organes sera rapporté. 

Compte tenu des renseignements pertinents qui lui auront été 
communiqués conformément aux dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, 
la Commission se prononce sur la nécessité d'amender ou de réviser 
la norme en question. Si la Commission prend une décision dans ce 
sens, et si le promoteur de l'amendement n'est pas un comité du Codex, 
le projet d'amendement est transmis pour examen au comité du Codex 
compétent, à supposer que cet organe soit toujours en activité. Lors-
que ce comité a cessé de fonctionner, la Commission détermine comment 
donner suite au mieux au projet d'amendement. Si le promoteur de 
l'amendement est un comité du Codex, la Commission est habilitée à 
décider de communiquer le projet d'amendement aux gouvernements pour 
observations avant nouvel examen par le comité en cause. 

La procédure à suivre pour amender ou réviser une norme Codex 
est décrite aux paragraphs 4'et 5 de l'Introduction à la Procédure 
d'élaboration des normes Codex. 

4.a 	Une fois que la Commission a décidé d'amender ou .de réviser 
une norme. la  version non révisée de la norme Codex reste en, vigueur 
jusqu'à l'adoption par la Commission de la norme révisée. 
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ANNEXE VIII 

GUIDE CONCERNANT L'EXAMEN DES NORMES A L'ETAPE 8 
DE LA PROCEDURE D'ELABORATION DES NORMES CODEX 

1. 	Pour: 

a) assurer que les travaux du comité du Codex intéressé ne 
sont pas dévalués par l'adoption d'un amendement insuf-
fisamment examiné au sein de la Commission; 

parallèlement, permettre à des amendements valables d'être 
proposés et examinés au sein de la Commission; 

dans toute la mesure du possible, éviter aux sessions de la 
Commission de longues discussions sur des points examinés . 

de manière approfondie par le comité du Codex intéressé; 

dans toute la mesure du possible, veiller à ce que les 
délégations soient avisées suffisamment à l'avance des 
amendements qui seront présentés de manière à pouvoir se 
documenter de façon appropriée, 

les amendements à des normes Codex à l'étape 8 devraient, autant que 
possible, être soumis par écrit, encore que les amendements proposés 
au,sein de la Commission ne doivent pas être entièrement écartés, 
et la procédure suivante devrait être suivie: 

Lorsque des normes Codex sont transmises aux gouvernements avant 
examen par la Commission à l'étape 8, le Secrétariat indique la date 
limite de réception des amendements proposés; cette date est fixée 
de manière que les gouvernements puissent être saisis de ces amende-
ments au moins un mois avant la session de la Commission. 

Les gouvernements communiquent par écrit leurs amendements à 
la date indiquée et précisent si ces amendements ont déjà été soumis 
au comité du Codex compétent, en donnant des détails à ce sujet, ou 
bien expliquent pourquoi ils n'ont pas proposé l'amendement plus tôt, 
selon le cas. 

Lorsque des amendements sont proposés sans préavis à l'étape 8 
au cours d'une session de la Commission, le Président de la Commission, 
après consultation avec le Président du comité compétent ou, en 
l'absence de celui-ci, avec le délégué du pays qui assume la prési-
dence, ou encore, s'il s'agit d'organes subsidiaires dont aucun pays 
n'assume la responsabilité, avec d'autres personnes compétentes, décide 
s'il s'agit d'amendements de fond. 

Après qu'une modification jugée être un amendement de fond a été 
agréée par la Commission, elle est soumise pour observations au Comité 
du Codex compétent et, en attendant que ledit Comité formule ses re-
commandations et que la Commission les examine, la norme est maintenue 
à l'étape 8 de la Procédure. 	 . 
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ANNEXE IX 

CRITERES CONCERNANT LA DETERMINATION DE L'ORDRE DE 
PRIORITE DES ACTIVITES ET LA CREATION D'ORGANES SUBSIDIAIRES 

DE LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS  

Nouveaux travaux à entreprendre par des organes subsidiaires existants  

1. 	Si un comité du Codex envisage d'élaborer des normes ou des codes 
d'usages ou d'autres textes concernant des produits ou des question 
générales relavant de sa compétence, il devrait s'assurer, en recourant 
aux critères indiqués au paragraphe 4 ci-dessous, que les produits ou 
questions générales en cause méritent de faire l'objet de normes ou 
de codes d'usages ou d'autres textes du Codex, selon le cas. 

2 	Si un comité du Codex désire élaborer des normes ou des codes 
d'usages ou d'autres textes concernant des produits ou des questions 
générales ne relevant pas de sa compétence et entreprend de proposer 
à la Commission d'apporter à son mandat un amendement l'habilitant 
à procéder à une telle tâche, il devrait soumettre• à la Commission, 
en même temps que sa proposition, un exposé écrit contenant dans 
toute la mesure du possible les renseignements requis dans les sec-
tions pertinentes du paragraphe 4 ci-dessous. 

Nouveaux travaux exigeant la création d'autres organes subsidiaires  

Si un Etat Membre désire proposer à la Commission d'élaborer une 
norme ou un code d'usages ou un autre texte ne relevant pas de la 
compétence de l'un des quelconques organes subsidiaires existants de 
la Commission du Codex Alimentarius, il devrait soumettre à la Com-
mission, en même temps que sa proposition, un exposé écrit contenant 
dans toute la mesure du possible les renseignements requis dans les 
sections pertinentes du paragraphe 4 ci-dessous. 

Critères  

A. Critères applicables aux produits  

Protection du consommateur contre les risques pour la 
santé et les pratiques frauduleuses. 

Volume de la production et de la consommation dans chaque 
pays; volume et structure des échanges entre pays. 

Diversité des législations nationales et.obstacles au 
commerce international qui semblent en découler. 

Mesure dans laquelle le produit se prête à la normalisation. 

Nombre de produits requérant des normes distinctes (préciser 
s'ils sont bruts, semi-transformés ou transformés). 
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Travaux -déjà entrepris dans ce domaine par d'autre s 
organisations internationales. 

vii) Type d'organe subsidiaire susceptible d'entreprendre 
ce travail. 

B. 	Critères applicables aux questions générales . 

Protection du consommateur contre les risques pour la 
santé et les pratiques frauduleuses. 

Diversité des législations nationales et obstacles au 
commerce international qui semblent en découler. 

Plan de travail et détermination de l'ordre de priorité_ 
des diverses phases du travail. . 

iv), Travaux déjà entrepris dans ce domaine par d'autres 
organisations internationales. 

v) Type d'organe subsidiaire susceptible d'entreprendre 
ce travail. 
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ANNEXE X 

LISTE DES COLORANTS ALIMENTAIRES  
DONT L'EMPLOI A ETE JUGE ACCEPTABLE DANS LES ALIMENTS ET POUR 

• U 	E 0 TE 	T 	' • 0'S  'E ERTS ' 	,)DIT 	EN- 
TAIRES A ETABLI DES DOSES JOURNALIERES ACCEPTABLE POUR L'HOMME  

Nom" du colorant 

Amarante 

Canthaxanthine 

Bêta-apo-8'-caroténal 

Bêta-carotène" 

Ester méthylique de l'acide 
bêta-apo-8'-caroténique 

Ester éthylique de l'acide 
bêta-apo-8'-caroténique 

Jaune soleil FCF 

Tartrazine 

Index colour 

16185 

5130 

1 59 8 5 

1 9140 

Note du Secrétariat: 

La liste ci-dessus de colorants alimentaires est reproduite 
pour l'information des gouvernements et des comités du Codex 
s'occupant desproduits. Elle n'' est" nullement exhaustive et 
sera complétée en temps utile (voir par. 189 du présent" 
rapport). 


